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I. SOMMAIRE EXECUTIF 

11 s'est tenu du 21 novembre au 2 ddcembre 1993 en Tunisie la sixi~me rdunion du Comit6
Consultatif Rdgional Francophone (en abrdg6 FRAC: Francophone Regional Advisory
Committee) qui a regroup6 des cadres supdrieurs des pays francophones d'Aftique et de Haytiqui g: -nt des programmes de planification familiale (PF) et des soins matemels et infantiles(PF/SMI). Cette rdunion du FRAC est ]a sixi~me du genre organisde par MSH apr~s une
p:-emire rdunion en 1987 A Boston, celle du Maroc tenue en 1988 qui a trait6 l'intdgration,
celle de Dakar sur la participation communautaire, celle de Boston en 1991 dont le sujet 6tait
la qualitd de services en PF/SMI, et celle de 1992 an Rwanda sur la ddcentralisation. 

Elle a regroup6 26 participants et 2 observateurs (de 'IPPF/HaYti et du Centre d'Etudes sur laFamille Africaine - CEFA) venus de 12 pays francophones d'Afrique et de Haiti. La 
structure technique d'accueil de ce sixi~me FRAC 6tait I'Office National de la Famille et de 
la Population (ONFP) en Tunisie. 

Le but poursuivi par le FRAC VI est d'amener les participants Aamdliorer la gestion de leurs programmes. L'objectif gdndral de cette rencontre dtait d'identifier et examiner les strategies
et les modalitds pour institutionnaliser la supervision. Ainsi dix jours durant, les membres
participants ont eu Ardfldchir sur ce theme tr~s pertinent et concret de l'institutionnalisation 
de la supervision. L'importance de ce theme se justifie par la preoccupation actuelle de
diffdrents responsables des structures sanitaires de renforcer et consolider les acquis de leurs 
programmes A travers une supervision efficace des activitds sur le terrain. Pour mener a bien
cette rdflexion, une sdrie d'activitds ddploydes a permis d'atteindre les objectifs spdcifiques 
fixds. 

DIROULEMENT DES AcrIVITS ET RtSULTATS
 
Le ddroulement des activitds 
a connu trois phases essentielles dont le ddveloppement duconcept de l'institutionnalisation de la supervision, les visites sur le terrain et la discussion surles observations recueillies du terrain, complimentde par une dchange des experiences en
supervision du Maroc, Burkina et Cameroun. Finalement, des plans d'action furent 6labords
 
par les participants, en dquipe ou individuellement, pour essayer de mettre en oeuvre les
 
connaissances acquises.
 

De la profonde rdflexion des participants du FRAC mende autour du concept de la
supervision institutionnalisde est ddgag6 une perception commune qui identifie les 6l6ments
essentiels suivants: l'existence d'une politique de supervision, des ressources, uneplanification systdmatique, des procedures, des supports et un suivi/6valuation permettant de 
montrer l'impact de la supervision au programme de planification familiale. 

Cette rdflexion a dt6 suivie des visites sur le terrain. Les participants 6taient repartis en cinqgroupes qui ont visit6, respectivement, le gouvernorat de Tunis, de Sfax, de Sousse, de
Monastir, et de Bizerte. Ces visites ont permis aux membres du FRAC VI de se rendre 
compte du degr6 de l'institutionnalisation de la supervision auquel sont arrivde les ddldgations
rdgionales de I'ONFP. 

/17/ 



Durant la rdunion, des s6ances suppl6mentaires furent organis6es autour des sujets diffdrents. 
Ainsi, b~ndficiant de la prdsence d'un groupe des responsables des programmes de 
planification familiale, l'unitd des Publications du projet FPMD et le Centre pour l'Etude de
la Famille Africaine (CAFS/CEFA) ont pu solliciter des commentaires, suggestions et
 
feed-back 
a propos de leur travail et des directions futures. Dans l'dvaluation, certain
membres du FRAC ont suggdrd de ne plus ajouter de telles sujets "extra-curriculaires" dans le 
fuur comme cela a trop alourdi le programme. 

FRAC VII ET L'AVENIR DU FRAC 
Une r6flexion a 6 organis6e autour du theme et du lieu d'une prochaine r6union du FRAC si
les fonds pour financer cette rencontre pourraient 8tre mobilisds. II a dt6 retenu que le theme 
de ce FRAC sera la viabilitd des programmes de planification familiale. La Guinde s'est 
propos6e comme pays pouvant abriter cette rencontre. 

Quant A l'avenir du FRAC, les participants ont exprimd unanimement le constat que pour eux
le FRAC est le meilleur cadre de r6flexion et 6changes d'exp6rience Apropos de la gestion

des programmes. 
 Ils souhaitent que les autres institutions internationales chargdes des

probl~mes de population, telles que le FNUAP et I'IPPF apportent toute leur assistance
 
(financi('re et autre) AMSH pour l'organisation des rdunions annuelles futures du FRAC.

Etant donnd que le financement d'une prochaine r6union n'est pas garanti, les membres du

FRAC furent encouragd de trouver une alternative A ]a prise en charge int6grale de tous les
 
participants par le projet FPMD.
 

EVALUATION 
Au d6but de la r6union, quelques heures ont 6t6 consacrdes Aune revue des activitds en

matinre de la d6centralisation des programmes de planification aux populations dispers6es, le
 
th~me trait6 lors du Vme FRAC. 
 Les participants se sont divis6s en petits-groupes et ont

discutds de l'utilitd des informations acquises au cours du FRAC pric6dent et de la mise en
 
oeuvre de leurs plans d'action. 

A la fin de FRAC VI les participants ont dvaiu6 le programme en utilisant un questionnaire

bref et simple. Le d6pouillement a rv66 pour l'ensemble 
un degr6 de satisfaction tr~s
 
dlevde. Selon les participants, les objectifs du FRAC ont 6t6 atteints, et les informations et

iddes dchang6es 
au cours de la r6union sont applicables pour institutionnaliser un syst~me de 
supervision. 

Plusieurs FRACeurs/FRACeuses ont exprimds leur satisfaction avec l'ambiance conviviale de 
la rdunion, la participarion de tout le monde et les 6changes formelles et informelles entre les
reprdsentants de diffdrents pays. En outre, I'accueil chaleureux des Tunisiens Atous les
niveaux du systme de I'ONFP a dt6 particuli~rement appr6cie. Tout comme les FRACs
prdc6dents, les visites sur le terrain de ce FRAC-ci ont renforc6 les expdriences de tout le
monde et ont 6t6 tr~s apprdci6s. En g6n6ral les participants ont exprim6 satisfaction avec la 
mlthodologie employ6e et l'organisation de la rdunion. 
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Parmi les 616ments jugfs insatisfaisants figuraient les interventions et ]a participation des personnes ext6rieurs sur des sujets extra-FRAC. Ces activit6s suppidmentaires et le fait quel'horaire n'a pas 6td toujours respect6 a about Aune reduction de temps libre pour lesparticipants. En outre, quelques participants ont exprimd le fait qu'ils auraient voulu rendre 
visite au siege de I'ONFP ATunis. 

novembre 1993 
page 3 

FRAC VI 



II. INTRODUCTION 

Du 21 novembre au 2 d6cembre la sixi~me rdunion du Comitd Consultatif Francophone 
Rdgional (FRAC) prit place en Tunisie sur le theme: L'institutionnalisationde la supervision 
des programmes de planiflicationfamiliale. La r6union fut organisde dans le cadre du projet 
FPMD en collaboration dtroite avec l'Office National de la Famille et de la Population 
(ONFP) en Tunisie. 

Treize pays 6taient repr6sentds par un total de 26 participants. En plus, deux observateurs se 
sont joints au comit6 dans ses travaux, Asavoir de l'IPPF/Haiti et du Centre pour l'Etude de 
la Famille Africaine (CAFS/CEFA). Les participants reprdsentaient essentiellement les 
6chelons supdrieures darts les stnctures des programmes nationaux de planification familiale 
ou des associations de bien-etre familial, auxquels vernaient s'ajouter quelques cadres 
supdrieurs du niveau provincial. L'encadrement technique dtait assurd par la meme 6quipe de 
l'annde passde. L'encadrement administratif et logistique 6tait pris en charge par une 6quipe 
MSH/ONFP (voir annexe A. pour une liste de participants). 

Le programme de la rdunion consistait en une dlaboration d'un cadre conceptuel par rapport A 
l'institutionnalisation de la supervision, suivie par des visites sur le terrain pour examiner 
l'application du concept aux r6alitds du terrain. A leur retour des sorties, les participants ont 
dvalud les aspects thdoriques et pratiques par rapport aux rdalitds vdcues dans leurs propres 
pays afin de d6velopper des plans d'action concrets pour mettre en oeuvre ou stimuler le 
processus de l'institutionnalisation de la super-ision. 

Durant la rdunion, des s6ances suppl6mentaires furent organides autour des sujets un peu 
dloignds du theme centrale de la r6union. Ainsi, bndficiant de la pr6sence d'un groupe des 
hauts responsables des programmes de planification familiale francophones, l'unitd des 
Publications du projet FPMD et le Centre pour l'Etude de la Famille Africaine (CAFS/CEFA) 
ont pu solliciter des commentaires, suggestions et feed-back Apropos de leur travail et de. 
directions futures. 

III. HISTOIRE DU FRAC 

En 1986, au cours de discussions individuelles avec des cadres sup6rieurs des programmes de 
planification familiale, plusieurs exprimaient un d6sir de pouvoir se r6unir avec leurs 
collgues d'autres pays afin d'6changer des iddes et des experiences, de recevoir du soutien, 
et d'explorer enserr'le les probl rmes communs et les strat6gies pour am6liorer la gestion de 
leurs programme,. En d6but de 1987, la direction de FPMT prit en charge l'organisation de 
la premiere rdunion du Comitd Consultatif Rdgional Francophone ABoston en avril 1987. 

Les cadres supdrieurs de sept programmes de p!anning familial des pays francophones de 
l'Afrique sous-saharienne et l'Afrique du nord ainsi que de HaYti furent invitds Aparticiper et 
A.cr6er le FRAC. En plus, deux repr6sentants de l'Institut Pan-Africain pour le 
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Developpement (IPD) assistaient Acette premiere rdunion. Ainsi fut cr66 le Comit6
Consultatif Rdgional Francophone ou FRAC tout court. Au cours de cette rdunion, lepersonnel FPMT et les membres du FRAC ont explor6 les diffdrents probl~mes et drfis dumanagement. Is y ont discutd du r6le que FPMT et le FRAC pourraient jouer afin dedfvelopper la reaction propre aux besoins perqus de la region en formation et en assistancetechnique en mati~re de gestion. Le drfi principal qui a surgi presque unanimement de lapremiere r6union 6tait la question de l'intrgration du planning familial dans les services desant6 maternelle et infantile, ou meme de soins de sant6 primaires. A ]a fin de cette premiererencontre les participants ont visit6 des programmes de planification au Jama'que et au
 
Mexique.
 

Un an plus tard, le FRAC se rrunit AMarrakesh au Maroc pour analyser cette question plusen profondeur. Une semaine fut consacrde Aexaminer le concept de l'intfgration, et la faqondont elle est ou non mise en opdration travers des difffrents sous-syst~mes gestionnaires
(tels que la supervision, la logistique, les systbmes d'information) dans les pays reprdsentdspar les membres du FRAC. La rrunion inclut une visite sur le terrain ,Aplusieurs lieux du programme marocain VDMS (Visites h domicile de motivation systrmatique). Au cours de ces visites, les membres du FRAC et leurs coll~gues des services de soins de santd primairesou des programmes SMI ont pu voir des services intrgrrs en action et poser des questions auxagents. Une liste de recommandations (pour plus d'intrgration) fut pr sentd et adoptfe Ala 
fin de la rdunion. 

La troisi~me rdunion eut lieu un an plus tard en mars 1989 ADakar au Sdnfgal. Quelques 26participants ont reprrsentd 9 pays et 3 institutions de formation (IPD, le Centre d'Etudes et deRecherche sur la Population pour le Ddveloppement - CERPOD, et CEFA). En plus des
objectifs gfndraux du FRAC qui sont de renforcer le rdseau et de faciliter l'dchange

d'exprriences, la rdunion avait comme objectifs sprcifiques d'explorer et d'identifier les
probl~mes de gestion et les opportunitds lifes A la participation communautaire (financi reaussi bien que non-financibre), et d'analyser les expdriences bien spfcifiques du Snfgal, sessuccbs et les obstacles rencontrrs. Au programme s'est ajoutfe une sdrie de prdsentations
individuelles, de visites sur le terrain, des exposds des experts sfndgalais, des travaux enpetits groupes et des discussions en pldni~re. A la fin de la reunion les participants ontprfsentd des recommandations Apropos de la participation communautaire dans la

planification et la mise en oeuvre des services de sant6.
 

La prochaine rencontre se fit sous l'gide du nouveau projet FPMD (Family Planning
Management Development). Ainsi le IV"e FRAC se ddroula en aofit 1991 
 Boston sur lethme de la qualitd des services de planification familiale. Une trentaine de participants a crdd un cadre conceptuel, examind les 616ments de qualit6 Aamrliorer et les strategies Asuivre.Pour observer comment se traduit la thdorie en pratique, les participants ont visits desassociations de planification familiale AWashington, New York et ABurlington (Vermont).D'apr6s les rdactions de participants Ala fin du FRAC IV, cette rencontre les a beaucoup aidd
Aclarifier le concept de qualitd et comment agir pour l'am6liorer. 
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La cinqui~me r6union du FRAC eut lieu au Rwanda en octobre 1992 sur le th~me de la 
ddcentralisation. Une trentaine de personnes, repr6sentant douze pays francophones d'Afrique
du Nord, de l'Ouest, Centrale aussi que de Haiti, s'est rdunie durant deux semaines pour
examiner et ddbattre les experiences de leurs pays et du Rwanda en particulier dans le 
domaine de la ddcentralisation des programmes de sant6 et de la planification familiale. 

IV. FRAC VI: THEME, BUT ET OBJECTIFS 

Le theme de la reunion fut identifid lors de la cinqui~me reunion AKigali comme dtant "La 
supervision des programmes de planification familiale." Une mission de pr6paration effectude 
par le responsable du FRAC du projet FPMD en Juillet 1993 a amende Aune definition plus
precise du theme: "L'institutionnalisation de la supervision des programmes de planification 
familiale." 

Ainsi furent dtablis le but et les objectifs de cette sixiime r6union: 

But du FRAC 	 Amener les participants Aamdliorer la gestion des 
programmes de planning familial dans leurs pays 
respectifs Atravers la rdflexion approfondie, les 
observations sur le terrain, les 6changes d'experiences 
et 1'6laboration des plans d'action. 

Objectif gdndral 	 Identifier et examiner les strategies et les modalitds
 
pour institutionnaliser la supervision.
 

Objectifs spdcifiques 	 • peuvent expliquer le cadre conceptuel de la 
supervision comme un syst~me institutionnalis6
 

A la f'm de la reunion les
 
participants: • savent dvaluer le degr6 d'institutionnalisation d'un
 

syst~me de supervision 

. ont 6laborer un plan pour amener les ddcideurs A 
L soutenir les activitds de supervision. 

V. METHODOLOGE 

La mdthodologie employde dtait varide et de nature participante. Ainsi furent utilisdes: 

P l'utilisation des images pour 6lucider les diffdrentes philosophies qui sous-tendent la 
supervision 

des dtudes de cas 
une technique de brainstorming utilisant des cartes (variation technique GTZ) pour 

arriver Aune definition commune du concept 
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I une technique de ddbat (bol de poisson - fishbowl) permettant aux participants de
repr6senter des philosophies difffrentes dans le dfbat sur la supervision
P visites sur le terrain pour voir comment se manifeste la supervision institutionnalisde 
sur le terrain 
• travaux en petits groupes pour approfondir la mati~re
 

prdsentations en panel sur les exp6riences dans les pays membres
 
mise en commun des travaux de groupes en plfni~re
appui d'une documentation des exp6riences sur le terrain, y inclus des multiples

supports de supervision utilis6s dans des diffdrents pays membres 
l le dfveloppement des plans d'actions. 

La mdthodologie varide est une estampille du FRAC qui le distingue des autres rencontres dehaut niveau. Elle a pour but non seulement de susciter la plus grande participation mais aussila drmonstration des techniques diverses pour que les membres participants les utilisent chez 
eux A leur retour. 

VI. EMPLOI DU TEMPS 

La reunion prit place A l'h6tel Oriental Palace ATunis. Pour les visites sur le terrain le groupefut divisd en 5 groupes de 5 i 6 participants, qui se rendirent, accompagn6s d'un encadreur Acinq gouvernorats: Sfax, Monastir et Sousse au sud de Tunis, Tunis mfme, et Bizerte au nordde Tunis. Apr~s les visites sur le terrain l'ensemble de participants se retrouva de nouveau ATunis pour le reste du programme. Un programme ddtailI6 figure en annexe B. 

JOURPROGRAM 
Dimanche 21 novembre Rdunion avec dd16guds et dquipe d'encadrement; mise au point des--: m plans pour les sorties; rception informelle de bienvenue, vido FRACIV. 
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JOUR 	 PROGRAMME 

Vendredi 26, Samedi 27 novembre 	 Visites sur le terrain. 
Lundi 29 novembre 	 Prdsentations et recommandations par groupe de sortie; discussion en

petits groupes et plIdnire Apropos do ]a traduction du "Family 
Planrning Manager's Handbook" publid par le projet FPMD;
prdsentations par le Maroc, le Burkina et le Cameroun sur la 
supervision dans ces pays. 

Mardi 30 novembre 	 Tables rondes; pr6paration des plans d'action. 

Mercredi 1 ddcembre Discussion en petits groupes et pr6sentatios des plans d'action; 
synthxse du FRAC VI. 

Jeudi 2 dacembre Evaluation; discussion sur i'avenir du FRAC; identification du thtme 
et du lieu de la prochaine rdunion du FRAC; cl6ture. 

VII. SYNTHESE DES TRAVAUX 

Dimanche 21 novembre: 	 Runion avec dfgtnsec &euiped'encadent Wse au point &,,, plans pout les 
surtics nfteption infornelle do bienvenue, video FRAC IV. 

Une rdunion avec les 	d616gu6s et les sages femmes superviseurs de I'ONFP prit place avant le 
d6marrage du FRAC afin de finaliser les arrangements pour les sorties sur le terrain et 
d'6changer de vues h propos des attentes et besoins des uns et des autres. Ensuite, une
reception informelle de bienvenue permit aux cadres de l'ONFP de rencontrer les membres du
FRAC et de faire leur connaissance. En m~me temps, une breve revue du FRAC et son 
histoire permettait aux nouveaux membres de s'orienter sur ce comit6 dont ils feront 
ddsormais part. A la fin de la r6ception, le film du quatri~me FRAC fut projetd. 

Lumdi 22 noveniIbr: 	 E=isremont; c~r~monie d~'ouvertuzo officielle et pa=e-caf4; h dw=rions vue
globale (cadrer, but et objectifs); rkpitu3tion et activit~s depois FRAC V. 

L'ouverture officielle fut pr6sid6 par Le Prdsident-Directeur-Gdndral de l'ONFP, le Docteur 
Mohamed Moncef Boukhris. Des discours furent prononcs par son Excellence Monsieur le 
Ministre de la Santd Publique, le Docteur H6di M'Henni et par Mme Vriesendorp,
responsable du FRAC au nom de Management Sciences for Health 

Apr s la pause, les participants s'introduirent. Les questions administratives et une revue du
but, des objectifs et du programme compldtaient l'ordre du jour de la matin6e. L'apr~s-midi
fut consacrd Aune revue de l'impact de la cinqui~me rdunion du Comit6 FRAC. En petits 
groupes les participants discutaient ce qu'ils avaient retenu du syst~me de ddcentralisation du
Rwanda, leurs activitds rcalisdes dans le cadre de la dkentralisation depuis leur retour et des 
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suggestions pour la rdussite du FRAC VI. I1a 6td retenu que le 	syst~me du Rwanda estcaract6ris6 par une d6centralisation, une participation communautaire et un certain
recouvrement des coots avec 
une faiblesse dans la coordination de la supervision. Lesreprdsentants des diffdrents pays ont expos4 leurs r6alisations depuis l'annde demi~re et ils'est avdr6 que la majorit6 a r6alis6 des activitds visant la d6centralisation dans le domaine dela gestion et de la formation et dans le cadre de la participation communautaire. 

Mardi 23 novernbre: 	 Conversation sur la performance d'un pmgramme de PF et comment )a supervisionpeut y confnibuer; rdsum6 historiqueihdoque sur la supervision; 6tude de cas;travaux en petits groupes, puis PI6ni .e;"Images de supervisiorn d ,bat"tibow,, 
sur style de supervision. 

La journ6e a commcncd par une 	discussion en pl6ni~re pour solliciter des suggestions pour lareussite totale du FRAC VI. Les participants ont 6mis des suggestions d6passant m~me leFRAC VI. Parmi elles ily avait notamment le suivi et la communication entre les membresdu FRAC et FPMD pour voir si les recommandations sont suivies; l'61aboration des rapportset des recommandations Aenvoyer aux autoritds-ddcideurs; le maintien de contact entre lesmembres du FRAC; et la prise en consid6ration des particularit6s nationales et des obstacles
lors de I'61aboration des recommandations. 

Ensuite ila dtd discut6 des crit~res de performance d'un programme de planification familialepar rapport au client et meme par rapport Al'agent d'uie certaine manire. Le client 6tant lapopulation, ]a performance du programme peut se rdsumer en satisfaction du client vis Avisdes services. Pour l'ager.t, la performance c'est une question de motivation, et enfin, pour leprogramme c'est la realisation des objectifs. On a ensuite discut6 du r6Je de la supervisionpar rapport A ces critres de performance, parmi lesquels figurent notamment: 

A. L'identification des insuffisances et probl~mes
B. La recherche des solutions 
C. L'application des 	normes 
D. L'am lioration des comp6tences 
E. La motivation 
F. La correction des erreurs 
G. La conscientisation du personnel 

I1
a 6td reconnu qu'il faut un instrument de supervision pour assurer une bonne supervision et
pour 6viter les disparit6s de perception. Une d6finition opdrationnelle de la supervision 
a 6td
propos6e comprenant les notions de processus, guidance,formation/information,r-solution
des probldmes, correction des erreurs, rendement maximum avec les ressourcesdisponibles et 
des objectifs fixes. 

A travers un 6tude de cas ("Un superviseur pour la Zone de I'Est, traduit de l'anglais, Korten& Korten, 1986), le profil de comportement d'un bon superviseur a 6t6 explord. 1 a dtd 
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retenu qu'il existe deux orientations principales, une centr6e sur les relations humaines, l'autre 
sur la production. Le dosage de ces deux diff6rentes r6alit6s determine le style d'un 
superviseur: l'aitocrate (voit plus la production); le paternaliste (voit plus les relations); 
laissez faire (pas de priorit6); le d6mocrate (une dose de chaque c6td); et participatif (qui 
maximise les deux c6tds). Pour le supervis6, il y a trois dimensions qui s'articulent sur: (1) le 
r6sultat ou production; (2) le chef; et (3) l'individu. Suivant la pr6dominance de l'un ou de 
'autre on aura diff6rents caractres (besogneux, soumis, insurge, coop6ratif, docile, 

inddpendant, partenaire). Le superviseur doit cependant tenir compte de la maturit6 du 
supervis6. Dans les discussions il a &6 relev6 qu'il y a des fonctions de la supervision ou du 
management qui s'entrecoupent et qui parfois m~nent Aune confusion, a savoir: le contr6le, 
l'6valuation, la supervision, l'inspection, le monitoring et la coordination. (Voir annexe C. 
pour materiel didactique distribud). 

Suite A l'6tude de cas, le facilitateur a introduit une nouvelle activit6 au FRAC. Les groupes 
ont requ deux grandes feuilles remplies d'images d6coup6es des revues et des documents sur
 
le d6veloppement. Chaque participant les a regasdr et a rdfl6chi sur la supervision. Ensuite
 
tout le monde a sdlectionn6 une image qui a repr6sentde la supervision pour lui. Les
 
membres des groupes ont partag6 leurs choix et chacun a expliqu6 pourquoi il/elle a choisi
 
telle image. Cet exercice a permis aux participants l'opportunitd de r6fldchir sur la
 
multiplicitd de perceptions qui existe vis-a-vis "qu'est-ce la supervision?"
 

Une discussion tr~s anim6e prit place en "fishbowl" entre les diff6rents types de superviseurs 
ce qui permettait aux participants/acteurs d'explorer les implications des styles examin6s dans 
1'6tude de cas. 

Morcreul 24 rnovembre, 	 Brainsuxming sur la manifestation deIa supervision iuiui ai "orcWs en
petits groupes pour derminer les causes dea n- i sati &ude de cm sur Ile "&de, oganisafionnl et la suevson•siuionlse 

A travers une m~thode de brainstorming les participants ont explord, d'abord individuellement 
et puis en petits groupes, comment se manifeste un syst~me de supervision institufionnalis6. 
Ainsi ils ont identifi6 les 6lments cl~s comme suit: 

Politique
 
Ressources
 
Planification
 
Proc~dures
 
Supports
 

"Suivi/Evaluation 

(Le tableau complet figure en annexe D.) Ces six 616ments ont servi de toile de fond, m~me 
cadre conceptuel pour tous les dfbats subs~quents sur 1'institutionnalisation ainsi que pour 
l'orientation des visites sur le terrain. Ensuite des petits groupes se sont forms autour de 
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chaque 616ment pour produire une enchainement des raisons pour lesquelles la supervisionn'est pas institutionnalis6e, en se posant plusieurs fois la question "Pourquoi n'y a-t-il pas une
politique (des ressources, une planification, etc.)?" Ceci a abouti Aune identification des causes fondamentales de ]a non-instititionnalisation de la supervision. Les r~sultats de cetexercice ont montr que parmi les causes figurent: un manque de responsabilisation dupersonnel, la non-performance des services PMI, l'absence de crit~res d'6valuation, manquede comp6tence et leadership, et l'invisibilit6 de l'impact de la supervision (coft-efficacit6).
Les r6sultats de cette exercice sont pr6sent6s en annexe E. 

Finalement les participants ont analys6 une 6tude de cas (traduit et adapt6e de Korten &
Korten, 1986) qui traite du contexte organisationnel. En sous-groupes, organis6 
sur la base des616ments identifi6s ci-dessus, les participants ont analys6 les probl~nets rencontr6s dans

chaque domaine et propos6 des solutions. En pl6ni~re les groupes ont pr6sent6 leurs

conclusions (voir annexe F. pour le cas et un 
synthbse des conclusions). 

Jeudi 25 novembre: 	 Elabomtion des "guidew de sortie" pour ks visites sur le terrain; ddpart
visites sur le terrain. 

Les collgues de l'ONFP ont 	commenc6 la joum6e avec une explication de l'infrastructure
sanitaire de Tunisie et l'organisation de l'Office et les seivices de planification familiale. Puis,en groupe de sortie les participants ont discut6 comment ils peuvent 6valuer le degr6 del'institutionnalisation de ]a supervision. Pour cela, chaque groupe avait 6labord une sorte de
guide avec des questions relatives i la politique, les ressources, la planification, les 
procedures, les supports et le suivi. 

Samdi 27 novembre:e 	 Visites sur le terrain 

Sous la direction du dl6gu6 et des sages femmes de supervision de I'ONFP les participants

se sont dispersds dans les cinq gouvemorats pour observer la mise en pratique de la
supervision. Chaque groupe a visit6 le siege r6gional de I'ONFP, des mateinitds, des centres

de sant6 et/ou des dispensaires et 6quipes mobiles. 

Lundi 29 noven : .. Pr6sentafio et recrnmandations par grope do soric; di. sskwnei petits
* 
 gmuper et pl&ie Apropos de la traduction du Tamily Plmtning IMangUs
Handblook'~ptubMi Wak projet FPMD; p sernions par le Mxw~,.Ic Burkina et It:Canun sur la supervision dans ces pays. 

La joume a commenc6 par une pr6sentation suivi d'un brainstorming Apropos des initiativesde traduction et de dissdmination des documents produits par le projet FPMD: Le manuel pour le managcrnent des programmes de planification familiale, le bulletin bimensuel (TheFamily Planning Manager) et un manuel sur la distribution Abase communautaire. Ici, le 
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Comitd FRAC a jou6 son r6le de conseiller au projet FPMD en sugg6rant des noms franqais 
pour les publications et des strategies de distribution. 

Les groupes de sorties ont partag6 leurs exp6riences avec leurs coll~gues selon le canevas 
suivant: pr6sentation des membres des 6quipes, centres visit6s, impressions g6ndrales perques,
les constats faits par rapport aux diffdrents 616ments de l'institutionnalisation de la supervision 
et des recommandations (voir annexe G. pour un synth~se des constats et des 
recommandations). Au terme des diff6rentes prdsentations les participants ont pu conclure 
qu'il y a en Tunisie un engagement politique tr~s prononc6 pour la planification familiale, une 
d6centralisation de la planification au niveau r6gional, une existence des procdures et une 
disponibilitd des ressources. C'est seulement au niveau de la coordination entre les services de 
SMI et SSP que la situation est Aiam6liorer. 

Par la suite il s'est dfroul6 une presentation-ddbat sur la supervision dans trois pays: le
 
Burkina Faso, Le Cameroun et le Maroc. Un reprdsentant de chaque pays a prdsent6

brihvement l'organigramme et le fonctionnement du syst~me de supervision du programme de 
planification familiale de son pays. Ensuite, I'audience a pos6 des questions et demand6 des 
points de clarification sur chaque syst~me. Malgr6 le fait que tous ces syst~mes sont Aun 
niveau de d6veloppement different et bfndficient d'un soutien financi~re different, les 
participants ont remarqu6 que (I) tous les syst~mes ont les caractdristiques en commun, (2)
chaque syst~me a ces forces et faiblesse et donc chaque pays peut apprendre quelque chose de 
l'autre (3) et qu'il n' y a pas une mani&re correcte de faire des choses. 

Mardi 30 novembre: Tabtes rondes diverses; ptratim des plans d'aotion. 

I a pr6sence de tout un groupe des leaders des programmes de planification familiale des pays
francophones est un 6vdnement assez rare. Bien qu'un peu en dehors du cadre de FRAC, les 
organisateurs avaient accord6 aux responsables du Centre pour l'Etude de la Famille Africaine 
(CAFS/Nairobi et Lom6), l'opportunit6 d'identifier les besoins des programmes repr6sentds en
mati~re de formation. D'autres tables rondes furent organisdes simultan6ment sur des sujets

divers: 
 un groupe pour r6diger un rapport de synthhse iAl'intention des responsables de 
I'ONFP sur les conclusions des visites sur le terrain (annexe G.), un autre groupe pour
documenter comment le FRAC a contribud h l'am6lioration de leurs programmes (annexe H.), 
et un quatri~me group, consistant uniquement des leaders ffminins, pour explorer les 
conditions qui promeuvent le leadership f6minin (ceci dans le cadre d'un projet de recherche).
Chaque groupe pr6sentait un synth~se de ses d6liberations en pl6ni~re. 

La reste de la joume fut consacrde a la pr6paration des plans d'action. Les plans 6taient 
d'abord conqus et ddvelopp6s par chaque dquipe/pays, puis pr~sentfs et critiquds en petits 
groupes. 
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synffi ses &s pins W~action en picture. /
 

La journde commenqait avec un bref synth~se de tous les plans, groupe par groupe, en
pldni~re. Les participants 
ont choisi les sujets suivants pour leurs plans d'action: 

1. D6centralisation et institutionnalisation de la supervision au niveau pr6fectoral,
r6gional et national (Togo et Guinde)
2. Integration et harmonisation (Togo, Mali, Rwanda, C6te d'Ivoire, Maroc, Cameroun, 
Tunisie) 
3. Circuit d'acheminement des informations (Madagascar)
4. Nonnes et politique (HaYti). 
5. Supports (Niger) 
6. Exdcution (Burkina Faso) 

Les plans complets figurent en annexe I. 

Pour la synth~se de tous les travaux de ce FRAC, les grandes lignes du cadre conceptuel
d6velopp6 par les participants 6taient pass6es en revue: 

L'institutionnalisation de la supervision exige qu'il y ait une (volont6) politique qui s'exprime

par les textes, une planification et programmauon 
 (des plans), des proc&Iures pour ex6cuter lasupervision (avec l'aide des manuels, des schdmas, des modalit6s de fonctionnement
technique et de supervision), des supports de supervision (pour faciliter la collecte desdonndes, des guides, fiches et check-lists et des supports 'i'analyse), des ressources (humaines,

mat6rielles et financi~res) budg6tis6es et finalement 
un systome de suivi et d'6valuation 
permettant de rdpondre Ala question: "est ce que la supervision contribue d l'amdlioration

des services?" Tous ces 616ments exiger.t une harmonisation et une standardisation. A l'autre
cot6 il y a des facteurs qui dictent une flexibilit6 et une sensibilit6 au cadre sp6cifiques dans
lequel se situe la supervision. I1est d'une grande importance de se rendre compte des acteurs

(superviseurs, supervisds, chefs hi6rarchiques et coll~gues 
- leurs maturit6, comp6tenceprofessionnelle et les relations humaines), les structures dans lesquelles travaillent ces acteurset la culture organisationnelle. Tous ces facteurs ensemble influencent comment le syst~me de
supervision est op6rationnalisd 
et s'il contribue effectivement Al'am6lioration de la
 
performance.
 

Jeud. d~embir- .... tind~ e tleupohin R diwuso sif Vavei du ..... 

Traditionnellement, l'identification du lieu et du theme de la prochaine rencontre du FRACest ddtennin6 la derni~re journe. Cette fois-ci, cette discussion fut prffaC6 avec l'annonce que le futur du FRAC nWest pas du tout assur6 et qu'il nWest pas encore s~ir si le projet FPMD 
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aura les moyens de financer A 100% cette prochaine rencontre. Ceci a men6 Aune discussion,
semblable Acelle de Rwanda, mais plus urgente cette fois-ci, sur les modalitds de continuer
les rencontres annuelles. Le point de ddpart pour ces discussions dtait le fait que si la
participation aux rencontres FRAC est vraiment utile et si cela se manifeste en une
amdlioration dfmontrable dans la gestion des programmes de planification familiale, lesparticipants devraient pouvoir convaincre les responsables de I'USAID dans leurs pays ainsi 
que d'autres bailleurs de prendre en charge leurs frais de voyage et per diem pour leprochaine FRAC comme un investissement modeste mais rentable. On a rappeld au r6sultats
de la discussion du groupe charg6 de documenter les avantages du FRAC (voir annexe H.). 

Deux pays se sont prononcds candidats pour abriter le prochain FRAC: le Burkina Faso et laGuinde, et plusieurs themes furent proposes. Les deux pays indiquaient lesquels de ce themesleur conviendraient le plus et donnaient une breve description de leurs expdriences pertinentes
dans ces domaines: 

1. La coordination des diffdrents programmes nationaux 
2. La viabilit6 des programmes 
3. L'6valuation des programmes 
4. La planification strat6gique 
5. La distribution a base communautaire 
6. L'int6gration des services. 

Par la vote, l'ensemble des participants exprimait leur prdffrence, ce qui dtait, avec une
difference d'une seule vote, pour la Guin6e sur le theme de la viabilitd des programmes, un
theme choisi par une grande majoritd des participants. Tout en reconnaissant que lefinancement pour cette rencontre n'est pas garanti, la date a dt6 fixe pour novembre 1994. 

La cl6ture cette fois-ci dtait informelle. Tout le monde s'est assis en cercle et chacun

exprimd, 

a
 
en quelques mots, l'importance de sa participation Acette rdunion en Tunisie.

Finalement, l'Office National de la Famille et de la Population a offert Achacun un cadeau­
souvenir accompagnd de ses meilleurs voeux pour le nouvel an.
 

VIII. EVALUATION DU FRAC 

A la fin de la rdunion un simple questionnaire a 6td administr6 pour dvaluer l'utilit6 de larencontre et de recueillir commentaires et recommandations. Le dfpouillement du
questionnaire du FRAC VI est pr6sentd dans l'annexe J. L'dvaluation dtait tr~s positive et arenforc6 les impressions de l'6quipe d'encadrement ainsi que les observateurs que le FRACjoue un r6le important et compl6mentaire aux efforts d'assistance technique fournis dans lecadre des programmes d'appu. A la planification familiale en Afrique francophone (et Hafti) 
par l'USAID et d'autres bailleurs de fonds. 
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A. LISTE DE PARTICIPANTS, OBSERVATEURS et ENCADREURS 

PARTICIPANTS 

PAYS NOM PORNCTOJORGANISME AflRE 

BURKINA FASO M. Toussaint OUEDRAOGO Assistant de Sant6 Direction de Ia Sant6 de la Famille 
03 B.P. 7247 

Ouagadougou. BURKINA FASODr. Didier BAKOUAN Directeur de la Sant6 de la Famille tel: (226) 30.68.64 

fax: (226) 31.08.65
 
CAMEROUN 
 Dr. NKODO NKODO Sous-Directeur Santd Familiale Ministare de Ia Sant6 Publique 

Direction de la Sant6 Familiale ct Mentale 
Yaounde, CAMEROUN 
tel: (237) 22.57.97 
fax: (237) 23.02.01 

M. Charmant BEItALAL BOCK Directeur S/P SEATS-FEMEC B.P. 1807 
Douala, CAMEROUN
 
tel: (237) 42.76.17
 

fax: (237) 43.08.37
 
CO1T D*IVOIRE 
 Mine Maman FOFANA KONE Inspecteur de IaSant6 et de Ia Protection Sociale Ministre de Ia Sant6 et de la Protection Sociale 

R6publique de COTE D'IVOLREtel: (225) 21.22.91 

Mine Ti6 Yveue KOUE LOU Directeur Ex&cutif AIBEF 

01 B.P. 5315 
Abidjan 01 
COTE D'IVOIRE 
tel: (225) 25.18.11/12 
fax: (225) 25.18.68 
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PAYS NOM FONC iON/ORGANISME ADRSSE 
GUINLE Dr. Sidimr6 BANDIAN Directeur AGBFF Directeur -xecutif de I'AGBFF 

B.P. 1471 
Conakry. GUINI'." 
tel: (224) 44.23.63 
tlex: 23229GI 

Dr. Mamadi CONDE M&lecin Coordonnateur National du Projet 

Dveloppement Services de Santd 
B.P. 585 
MSPAS 

HAITI Dr. Gadner MICHAUD Consultant en PF/PROFAMIL 

Conakry, GUINEE 
tel: (224) 44.43.73
fax: (224) 44.43.73 

PROFAMII. 

Dr.Serge PINTRO Directeur Ex6cutif/PROFAMIl. 

86 Rue de Champ de Mars 
Port-au-Prince, ITAFII 
tel: (509) 22.57.83/23.90.85fax: (509) 23.91.47 

MADAGASCAR Dr. Jeannine RAVAOMANARIVO 

Dr. Adle Bn&icte MASY IJARISOA 
MAIlEFA 

M6decin 

Mdecin 

Cellule Provinciale SMI/PF 
301 Fianarantsoa - MADAGASCAR 
tel: (261) 505.45 

Service de ]a Sante Matemelle etInfntile et 
Coordination de laPi 
B.P. 866 Antanananvotel: (261) 2 251.32 

101 MADAGASCAR 

MAL Mine Aoua TOURE KONE Responssble Cellule Supervision - Division Sant6 
Farniliale (Sage-Fewme) 

S/C Division Sant6 Familiale etCommunautaire 
Bamako, MALI
tel: (223) 22.45.26 

M. Yaya DIAKITE Directeur des Progranmmes AMPPF 

B.P. 105 
Bamako,MALI 
tel: (223) 22.44.94fax: (223) 22.26.18 

noembre 1993 page 17 FRAC VI 



PAYS 

MAROC 

NOM 

Dr. Saida JRONDI 

3FONCtIONORGANISME 

vi6decin D6lgu6 du Ministire de In Sante Publique AIa 
Province de Tanger - Maroc 

ADRESSE 

I)ilgation du Miznstire de laSant6 Publique 
Tanger, MAR(X' 

NIGER Mme Fatouma ABDOULAYE Chef de Bureau Suivi/Evaluation - Sage Femme 

tel: (212) 09.94.94.10/93.59.69/93.80.27 
fax: (212) 09.93.51.55 
Chef de Bureau Suivi/Evaluation 

I)PI/MSP
Niamey, NIGiER 

Mine Iladizatou GADO Sccriftaire Gdnrale Adjointe 

tel: (227) 72.26.31 

Ministfre de Ia Sant6 Publique 

B.P. 623 

RWANDA Dr. Sosthbne RUKUNDO M6decin/Chef de Division 

Mddecine Int6gr6e 

Niamey, NIGER 
tel: (227) 72.27.82 

Ministire de ]a Sant6 

B.P. 84 

SENEGAL M. Yoro SARR Journaliste 

Kigali, RWANDA 
tel: (250) 74.866 
Ministkre de Ia Sant6 et de I'Action Sociale 

B.P. 4024 
Dakar, SENEGAL 

Dr. Abdoulaye GUEYE M6decin 

tel: (221) 22.10.80 
fax: (221) 22.26.90 

Centre de PM] de laM&tina 

Mine Mariime DIOP Directrice PSFP/Ministam Sant6 Publique etAction 
Sociale 

Avenue Blaise DIAGME 
Dakar, SENEGAL 
tel: (221) 21.71.55 

(221) 21.19.58 

PNPF - MSAS 

S/C USAID 

BP 49 
Dakar, SENEGALtel: (221) 25.11.35 
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PAYS 

'OGO 

NOM 

Mme Kekeli AGOUNKE 

FONCTlON/ORGANISME 

Socio-Anthropologuc 

ADR]SSP 

Chef du l)parternent des Prograrnrnes 

TUN1SIE 

Dr. Dineuy KOMBATE-NOUDJO 

Dr. Ridha CHIADI 

M. Ahmed BELTAIEF 

Mecin 

Directeur - Division Mddicale/Office National dc la 
Farnille et d la Population 

Dir-cteur - Division de la Coopdration lntemnationale 

ATB1I 
B.P. 4056 
lomd, TOGO(} 
tel: (228) 21.41.93 
telex: INFED to IPPF lomI 

Mdecin Suprviser RgionalSMIPF R6gion Savaupa 
teL (228) 21.10.14. 
Office National de la Famille etdcl 

Population 

42 Avenue de MadridTunis TUNISIF.I 

I 

I 

I 
M. Abdeiziz RACIID Chef de Division 

tel: (216) 1.341.088 
fax: (216) 1.354.507 
trlex: 15 164 TN 
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OBSERVATEURS
 

NOM 

Dr. Rudolph MAGLOIRE 

Dr. Ruth KORNFIELD 

Ms. Angela FRANKLIN LORD 

M. Alpha DIAI. O 

M. Yaya DRABO 

PONCTON/ORGANISME 

Direceur du Projet/IPPF/WIIR - PAPFO (Ilaiti) 

Rainbow Bridge Consulting 

USAID/Nairobi 

Directeur p.i. CA1S/Nairobi 

Directeur du Bureau sous R6gional du CEFA/Lom6 

AtRESSE 

IPPI'/WIIR - PAPFO 

16 rue Faubet
 
Petionl Ville
 
laiti
 

tel: (509) 57-2312/57-1103

fax: (509) 57-2314
 

Rainbow Bridge Consulting 

314 Brooks SUeet 
Missoula, MIT 59801
 
tel: (406) 728-0749
 

USAID Naiobi 

P.O. Box 30261
 
Nairobi, KENYA 

tel: (254) 2 331.160 x 2327
fax: (254) 2 330.945 

CAFS/CIFA 

Pamsteck louse, Westlands 
P.O. Box 60054
 

Naibobi, KENYA
 
tel: (254) 2 747 144
 
fax: (254) 2 726 596
 
_ elex: 22703
 

CEFA/CAFS 

B.P. 80529
 

Lom6, TOGO
 
tel: (228) 21.07.16/(228) 21.54.52 
fax: (228) 21.51.40 

t6lex: 5045INFEDTG 
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ENCADREMENT TECHNIQUE 

NOM 

Professeur BULA-BULA IjeLie 

M. Ralph STONE 

M. Abedlkrim YAIIIA 

,Mmle. Sylvia VRII.SE-N)ORP 
Mme. Claire MADDEN 

Mlle Anne WILLIAMS 

Mine. Diane MIDURA 

ET ADMINiSTRATIF El' LOGISTIQUE 

FONCMNIORGANIS 

consultant/FPMD 
Prisident Directeur G~nral, Management pour Ia Haute 
Performance (M.1l.P.) 

consulIIt/FPMD 
Directeur, Division Formation - CEDPA 

Office National de la Famille et de IaPopulation 

Responsable :RAC, I:PMD/MSti 
Responsable du projet APPROPOP/MSII 

Assistante des Programmes/Coondinatrice du FRAC/MSII 

Comptable, FPMD/MSH 

ADRESSE 

a.b.s. de OMS Zair-
B.P. 1899
 
Kinshasa I
 

ZAIRE 
tel: (243) 12.71.808 
fax: (243) 12.27.159 LASCO ZAIRE 
telex: (243) 12.21.536 LASCO ZAIRE 

CEDPA 
1717 Mass Ave, Suite 202 
Washington, DC 20036
 
tel: (202)667-1142
 
fax: (202)332-4496
 
telex: 440-38-1-CF'PA
 

Office National de la Famille et de la 

Population 
42 Avenue de Madrid 
Tunis TUNISIE 
tel: (216) 341.088 
fax: (216) 354.5(Y7 
telex: 15 164 TN 

400 Centre StreetManagement Sciences for Health 

Newton, MA 02158 

fax: (617) 965.2208 

telex: 4990154 MSIIUI 
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B. PROGRAMME FRAC VI - TUNISIE 

Dimanche 21 novembre 1993 

Horaire Activit6 

Apr~s-midi Rdunion avec ddldgu6s et dquipe d'encadrement. Mise au point des 
plans pour les sorties; 
Clarifier questions logistiques et financires 

19h00 - 20h30 R6ception de bienvenue, vid6o du FRAC IV 

Lundi 22 novembre 1993 

Horaire Activite 

8h00 - 8h30 Enregistrement/ d~boursement per diem, collection billets 

9h30 - 10h30 Cdrdmonie d'ouverture officielle et pause-cafd 

ii30 - I lhOO Introductions 

I lhOO - 12h00 Vue globale (calendrier, but et objectifs) 

14h00 - 16h30 Discussions en petits groupes: r6capitulation et activit6s depuis 
FRAC V - synth~se en pl6nire 

Mardi 23 novembre 

Horaire Activit6 

8h30 - 9h00 	 Brainstorm sur la question: "Qu'est que c'est "performance" d'un 
programme de PF" 
Conversation sur la question: "comment la supervision peut y 
contribuer" 

9h00 - 10h15 	 R6sum historique/thdorique sur la supervision (Me Gregor,
 
etc.)/Etude de cas
 

10h30 - 12h00 	 Exercice and petits groupes, puis pl6ni re "Images de supervision" 

14h00 - 15h00 	 lNbat style "fishbowl" sur styles de supervision. 
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Mercredi 24 novembre 

Horaire Activite 

8h30 - 10h30 Brainstorming autour de la question "comment la supervision 
institutionnalis,- se manifeste?" 
(brainstorming individuel, discussion en groupe, cartes, groupement 
en pldni~re ou mindmap) 

10h45 - 12h00 Analyses en petits groupes, prdsentation rsultats en pl6ait-re 
(Construction "arbre-pourquoi 5x") 

14h00 - 16h30 Etude de cas, discussion en petits groupes, en pldni~re. 

Jeudi 25 novembre 

Horaire Activit6 

8h30 - 12h00 Elaboration des "guides de sortie" en groupe de sortie 

14h00 	 Ddpart visites sur le terrain 

Vendredi 26 - samedi 27 novembre: Visites sur le terrain 
Dimanche 28 novembre: libre 

Lundi 29 novembre 

Horaire Activitk 

8h30 ­ 12h00 	 Discussion sur publications du projet FPMD; prdsentations sur 
visites sur le terrain par groupe de sortie; synth~se 

14h00 - 16h30 	 Presentations sur la supervision en Maroc, Burkina Faso et 
Cameroun en panel 

Mardi 30 novembre 

Horaire Activitk 

8h30 - 16h30 	 Tables rondes; d6but processus de d6veloppement des plans 
d'action; listing et groupement des plans. Presentation en petits 
groups; feed-back par les membres de chaque groupe. 
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Mercredi 1decembre 

Horaire AcfivitA' 

8h30 - 12h00 Presentation des syn.h!se des plans en pldnire; synthse des 
travaux de FRAC VI. 

14h00 - 16h30 Apr~s-midi libre (si n6cessairc amd1ioration des plans/ travaux 
individuels) 

20h00 Soirde 

Jeudi 2 decembre 

Horaire Activit6 

8h30 - 10h30 	 Evaluation (questionnaire), identification du theme et lieu FRAC 
VII; discussion sur modalit6s et strat6gies de financement des 
rencontres futures, cl6wre. 
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C. MATERIEL DISTRIBUE 

-Tableau 1: Difference entre supervision, contr6le, inspection, ,valuation et monitoring, en rapport avec 
quelques 616ments 

-Tableau 2: Diffrence entre supervision, contr6le, monitoring, 6valuation, inspection et coordirnation en relations 
avec les activit6s 

•La situation de supervision 

*Cas: un superviseur pour la zone de Pest 

*Superviseur vs. Faire 

*Competences en supervision 

-Styles de leadership 

-Styles d'execution 

-Styles de supervision 
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TABLEAU 1: Diffkrence entre supervision, contr61e, inspection, evaluation et monitoring, en rapport avec quelques 6lements. 

ELEMENTS 

1.Sujet 

2. Objet 

3. Objectif 

4. Mdthode 

5. 

6. Moment 

7. Rdtro-
information 

8. Rdaction de 
l'objet 

FONCTIONS 

SUPERVISION 

DIgant 


D6Idgataire 

Accroitre la performance 

Comparaison 

Observation des taches 
n6cessaires 
Dialogue obligatoire et 
utile pour I'objet 

Rfgulier et programm6 en 
fonction des activitds du 
d6ldgataire et annoncd a 
celui-ci 

Le destinataire est i'objet 

Atente d'un rapport 

CONTROLE 


Mandataire 

Exdcutant 

(individu, ressources, 

faiis)
 

Vrifier l'exdcution 


Comparaison 


Observation 


Dialogue facultatif
 

Programm6 et/ou 

ponctuel 


Le destinataire est la 

hi6rarchie 


Peur de la sanction 


INSPECTION 


Chef hidrarchique 

Exdcutant 

S'assurer du respect 

Comparaison 

Observation 

Dialogue facultatif 

Programm6 et/ou 
ponctuel 

Le destinataire est la 
hidrarchie 

Peur de la sanction 

EVALUATION 

Mandataire 

Programmes et 
services (objectifs) 

Vrifier le niveau 

d'atteinte des 
objectifs 

Comparaison 

Observation 

Dialogue facultatif 

Programm6 et/ou 
ponctuel 

Le destinataire est 
le mandataire 

Rdaction mixte 
(peur et attente 
d'apport positif) 

MONITORING 

Exdcutant 

Activitd 

Colleter les donn6es 

sur une situation 
donn6e
 

Comparaison 

Observation 

Dialogue faculiatif 

Continu 

Le destinataire est 
I'utilisateur 

Neutralit6 
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TABLEAU 2: Difference entre supervision, contr6le, monitoring, evaluation, inspection et coordination en relation 	avec les activits. 

No. 	 DOMAINES D'ACTIVITES CONTROLE MONITORIN SUPER- EVALUATI INSPECTIO COORDIN 
G VISION ON N ATION

1. 	 Regarder une activitd + + + + + + 
2. 	 Noter le rdsultat + + + + +
3. 	 Noter la performance du personnel 

+ 
+ + + + + + 

4. 	 Comparer A une norme convenue + + + + + + 
5. 	 Noter les d6ficiences du savoir, du ++
 

savoir faire et du savoir 8tre
 

6. 	 Informer (les subordonnds) ++ 
7. 	 Prendre ou proposer des mesures ++ + + + 

correctives 

8. 	 Constater le succ~s 
++ + + 

9. 	 Sanctionner + ++ + 
10. 	 Aider le personnel Advaluer ses ++ 

performances 

11. 	 Coordonner 
++ + + 

12. 	 Mesurer (competence, performances, 
+ 

impact) + 

13. 	 Porter un jugement de valeur + + 
14. 	 Faire rapport aux d~cideurs + + + 
15. 	 Un P.V. de constat + 

+ 
16. 	 Faire un rapport + + + + 
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LA SITUATION i)L: SUPERVISION 

PROPRE - forces intcrncs 
Valeurs c croyances?

* Ambitions? 

* Connaissance? 
* Emotionnalit? 

* Esprit ouverl ou csprit dtroil? 
* Confiant? apathie? 

* Toldrance pour ambiguid? 

SUPERIEURS (s) EMPIIROLE/DEMANDI-S
* 	Valeurs c! croyances? * 	Pouvoir/autoritd?
* R&compenses/punitions? * 	ResponsabilitiV
* Objec ifs?*e
 

Style de gestion? 
 * Rendcmcnts/rdsultats? 

COLLEGUES STRUCTURE ORGANISATI)NNI-I.I.I* Valeurs et croyances? * Polifiques el procddurcs?
* AUcnles? * 	Relations hirarchiqucs?
* Demandes SUM * 	Port&e du conur6le? 

* 	 Flux de communication'? 
Processus d6cisionncl? 

* nterd~pendance? 

SUBORDONNES CLIMAT ORGANISATIONNEI.* Compdtenccs/aptituders? * Mission? But? 
* AUentes? * Philosophic? Valcurs?* Maiurit.? * 	Histoire? Tradition? 
* Moivations? * Normes? 

ENVIRONNEMENT EXTERIEUR 
* Sige du bureau, zones, regions, etc. 

* Fournisseurs? 

* Personnel'? 
* Sifgc du bureau 
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Cas: UN SUPERVISEUR POUR LA ZONE DE L'EST 

Au mois de juin, 1986, Dr. Duran, directeur des programmes de Sant6 Maternelle et Iifantile, au Minist~re de la 
Sant Publique et du Bien- tre Famijial (MSP), Rdpublique centram6ricaine de Costaragua, devra choisir entre 
deux candidats pour le poste de superviseur PMI; la personne qui occupe cc poste es. charg6e de superviser 31 
formations sanitaires dans la Zone de I'Est. La plupart de ces formations, isol6es dans les villagzs ruraux, sont 
dirigdes par les jeunes mddecins qui font leur service social. Ces me.4ecins habitent mime les villages ob se 
trouvent lcs formations sanitaires et se voient obligdes d'y rester pour tine pNriode d'un an. 

Costaragua comporte 4 zones sanitaires, chacune avec un directeur, une infirmire superviseuse, un 6ducateur, un 
dpiddmiologiste, un nutritionniste, plusieurs techniciens d'assainissement et un superviseur pour les soins
 
maternels-infantiles. Chaque membre de cc personnel technique au niveau r6gional est responsable Ason
 
supricur technique, plac6 au niveau central du MSP, tandis que cl,,Iue directeur de zone est responsable au
 
directeur national des formations sanitaires. Le personnel de -haque formation sanitaire est responsable au
 
directeur de a formation qui, lui, Ason tour, est responsable au directeur de zonc. En consdquence, ceux qui

travaillent dans les formations ne se consid~rent pas comme responsables au superviseur PMI.
 

Les taches du superviseur PMI consistent Avisiter les chniques une ou deux fois par mois et Aobserver les
 
consukations PMI. En cc qui concerne [a Zone de l'Est, Dr. Duran ,out ,enfercer le volet PF puisque la
 
couverture contraceptive de cette zone est trbs basse. I1s'expome Aun collfgue.
 

"Les consultations PF dans cette zone sont intgr6es avec celles de la PMI et de ce fait, elles ne sont pas

prioritaires. Dans beaucoup de formations, la demande pour les services mddicau. curatifs est tr~s forte et par

consdquence, le temps manque pour les consulations PF. Dans d'autres formations, des probl~mes logistiques

relatifs / I'approvisionnement en mat.riel contraceptif sont tels que le m6decin d6cide de ne pas offrir les
 
services de PF du tout. En plus, beaucoup de m6decins ne sont pas motiv6s dans ce sens.
 

...
mais il faut dvaluer la situation dans ces formations afin de rectifier les probl~mes et ceci constitue la fonction 
fondamentale de la supervision. Ce que nous attendons d'un superviseur, c'est qu'il joue le r61e d'un canal entre 
mon bureau et les formations sanitaires. En pius, ildoit possder les qualit6s humaines n6cessaires A 
communiquer les attentes de mon bureau aux m&lecins relgionaux. Cette demi~re tche n'est pas facile." 

Les deux candidats sous consid6ration ont tous les deux de I'expdrience en mati~re de supervision. Le premier,

Dr. Donoso, a fait 9 ans au MSP. De 1968 A1970 il fut charg6 des unites mobiles et en 
 1971, idprit le poste du
 
directeur de la Zone de l'Ouest, une r6gion assez peuplde. De 1972 jusqu'au prdsent, il fut directeur d'une
 
clinique en zone urbaine. Au cours de son entretien avec le Dr. Duran, Dr. Donoso s'exprime sur le supervision. 

"Le r61e fondamental et principal d'un superviseur consiste Aveiller Ace que les normes techniques soient
 
respectdes. Comme vous 
le savez bien, nous avons un Manuel de Prociduresqui contient des informations 
pr6cises en mati~re de PF, les aspects administratifs ainsi que techniques, 

"Certains m6decins ne respectent pas ces proc&lures. Ils se plaignent toujours qu'ils sont confrontds par des 
probl~mes particuliers ou que les procdlures m&Jicales ne s'appliquent pas Aeux. Par exemple, je connais un 
mddecin qui a distribud jusqu'A 8 plaquettcs de pilules A la fois, tandis que le manuel sp6cifie un maximum de 3. 
Les m6decins, en g6n6ral, ne respectent pas ces proc6dures moins que le superviseur ne soit vigilant." 

"Un r6le secondaire pour un superviseur est de remplir correctement les formulaires et les questionnaires requis 
par chaque division de la structure hidrarchique. Lorsque j'dais superviseur, je r~digeais chaque semaine tn 
compte-rendu de mes activitds et j'ai toujours envoyd un exemplaire au directeur de chaque formation sanitaire 
pour qu'd soit au courant des principaux probl mes chez lui." 
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Ce qui est ennuyant pour un superviseur c'est qu'il n'a pas 1'autoritd n6cessaire Aimposer des sanctions. II ne 
peut que noter les d6r~glements observ6s et soumettre les rapports dans I'espoir que les autoritds compdtentes 
entreprendront les mesures correctives. Le plus souvent, ils ne le font pas. 

L'autre candidat s'appel!e Ernesto Zapata. I1est jeune, il ne travaille au Ministre de la Sant6 Publique que 
depuis 1984, le moment off il commence son service social dans une petite formation sanitaire situde dans la 
Zone de l'Est. Apr~s une ann6e de service social, il fut nommd adjoint au directeur de la 
Zone du Nords et il cut l'occasion de visiter beaucoup de formations sanitaires en milieu rural. Ces formation 
ressemblent celles de la Zone de l'Est. La Zone du Nord, en cc momen n'avait pas de superviseur PMI et Dr. 
Zapata prit ce r61e. I1explique ses id6es en cc qui concerne la fonction d'un superviseur. 

"Pour un mddecin travaillant en milieu rural, son superviseur est le seul point de contact avec le bureau central 
ou avec le monde extdrieur. Ii incombe alors au superviseur de soutenir ses supervisds tant sur le plan moral 
que sur le plan mat6riel. Mes expdriences m'ont convaincu que la majorit6 des m6decins travaillant en milieu 
rural et surtout ceux qui font leur service social sont tr~s conscients de leur responsabilit6 et ils veulent offrir les 
meilleurs services possibles." 

"Le r6le du superviseur est d'aider ses supervisds Ar6soudre les probl~mes qui bloquent la prestation des 
services." 

"Une deuxi~me activitd d'un superviser est de motiver le personnel m~dical, et la reconnaissance d'un travail 
bien fait est la plus grande motivation possible. Je me souviens, juste au terme de mon service social, apr s une 
6temitd de consultations, loin de tous les divertissements, isold dans mon village, j'dtais tr~s d6courag6. Ce dont 
j'avais besoin en cc moment, dtait quelqu'un pour m'6gayer, de me motiver, de me soutenir." 

"Le superviseur doit faire plus que motiver; il doit avoir une influence positive sur ie m6decin. Par exemple, 
quand je travaillais dans la Zone du Nord, il y avait un m6decin qai me disait qu'il ne voulait pas administrer 
l'examen Pap... il disait que son temps 6tait limit et que les rdsultats n'dtaient positifs que 3 ou 4 fois sur 100. 
En bien, je pensais que certains de ses arguments 6taient valables et je les ai prdsent6s au bureau central. 
Pourtant.. j'ai persuad6 le m6decin de continuer 5 administrer l'examen pendant l'dtude de cette affaire par le 
bureau central. Vous savez, les m6decins sont tr& ind6pendants. Personne ne peut exiger qu'ils fassent quelque 
chose juste parce que la procddure figure dans un manuel; les mddecins doivent 8tre convaincus par les critres 
m~dicaux. Si le superviseur n'essaye pas de comprendre le point de vue du m6decin, et s'il n'essaye pas de 
l'aider Ardsoudre ses probl~mes, le m6decin ne le respectera jamais." 

Toutes ces iddes proclam6es par les deux candidats sembl~rent int6ressantes au Docteur Duran. I1les pesa pour 
arriver Aune ddcision concernant le poste du superviseur pour la Zone de l'Est. 
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SUPERVISER VS FAIRE 

CERTAINS SUPERVISEURS SONT INEFFICACES CAR: 

1.ILS PASSENT TROP DE TEMPS A FAIRE EUX-MEMES 
2. PAS 	ASSEZ DE TEMPS A SUPERVISER. 

POURQUOI HESITE-T-ON A SUPERVISER DAVANTAGE? 

IMAGE DE SOI-MEME COMME "LE PLUS PERFORMANT" QUI PEUT TOUJOURS MIEUX
 
FAIRE QUE LES AUTRES.
 
VU LES PRESSIONS -- SE REFUGIE LA OU ON SE SENT LE PLUS SUR -- "FAIRE" -- HOBBIES
 
PROFESSIONNELS.
 

* 	 CONNAIT MIEUX LES ACTIVITES CONCRETES "FAIRE" 
* 	 SUPERVISER PEUT ETRE PLUS DEMANDANT ET PLUS DIFFICILE -- IL FAUT FAIRE UN 

EFFORT MENTAL. 
* 	 N'A PAS CONFIANCE DANS LES CAPACITES DES SUBORDONNEES. 
* 	 DANS DE NOMBREUSES ORGANISATIONS LA CAPACITE A RESOUDRE LES PROBLEMES 

TECHNIQUE ETAIT VUE PAR LE PASSE COMME LA MARQUE D'UN BON SUPERVISEUR. 
LE PATRON DEMANDE AU SUPERVISEUR DE TOUT SAVOIR -- PARTANT, DE MONTRER 
L'EXEMPLE. 
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COMPETENCES EN SUPERVISION 

NIVEAU COMPETENCES NECESSAIRES 

cadres 
supdrieurs 

COMPETENCES CONCEPTUELLES 
(iddes, concepts, abstractions) 
*Vue diargie, Direction d'organisation, prioritds, etc. 

*utiliser et d6velopper des syst~mes administratifs 
*planifier, organiser, contr6ler, I'analyse des 

probl~mes, la prise des d6cisions, la coordination et 
l'int~gration 

cadres moyens COMPETENCES 
(les gens)
*le leadership 
*la motivation 
*la communication 
*I'entrainement et I'assistance 
*Ia formation et ddveloppement 

*la dd1dgation 
*la rdsolution des conflits 

cadres 
infdrieurs 

COMPETENCES TECHNIQUES 
(processus, m6thodes et proc6dures)
*connaissance professionnelle et technique 

et l'aptitude analytique 
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STYLES DE LEADERSHIP 

PATERNALISTE PARTICIPATIVE1I1 
8I 

6
 

fmiu,. m DEMOCRATE 

41
II I 
3 , 1
 

.LAISSEZ-FAIRE... m.. W -d.,- AUTORITAIRE 

lommm2 A 3 0 4 5m 6am 7 w 8amo 9
 

PRODUCTION
 

FR.4C Vl
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STYLES D'EXECUTION 

RESUL TAT
 

PROOUCTION 

1 BESOGNEUX
 

INDEPENDANT DOCILE 
6 ~ 7S 

PARTENAIRE 

NDV/oU ChE/C, 


ba&
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Planifier'
 

Organiser
 

Mener
 

Contr6ler 

Rdactif - "Eteindre l'incendie" 
(Ajuster/Adapter) 

ontr6ler 

Mener 

Organiser 

~Plarnifier 

Proactif - "Prevention de l'incendie" 
(Anticiper/Planifier) 
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D. CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DE LA SUPERVISION INSTITUTIONNALISEE 

POLQUE RESSOURCES PLAN,,ICATON PROCEDURES SUPPORTS SUIVJXVALUAflON 

Existence des Lextes et Budg6disatcon Supervision planifi6e Manucis de procedure Instruments Rapports ct r&ro­
programme information 

Su5L-rvision intkgr6e Ressources planifites Calendrier Normes connues par Instruments Systkme d'information 
dans systbne sanitaire tous 

Cadre organique Existence de ressources Calendrier de Existence des normes Existence Evaluation performance 
(Division de supervision d'instruments (rdtro-information) 
Supervision) harmonis6s 

Structures existantcs Volont pohuque avec Programmation Personnel responsabilis6 Existence supports R~suhtas 
conpn.es par personnel ressources disponibles systsmatique par niveau standardis6s utilisds 

Programme de Continuit6 du processus Description des tiches 
supervision 

nowmbre 1993 page 36 FRAC VI 

http:conpn.es


E. ENCHAINEMENT DES CAUSES DE NON-INSTITUTIONNALISATION 

DE LA SUPERVISION 

1.POURQUOI LE SUIVI NE SE FAIT PAS... 

Non-utilisation des donn~es (POURQUOI) Manque de comprdhension de l'utilit6 des donndes (POURQUOI) 
Manque de formation en technique de suivi (POURQUOI) Manque de module de formation - volet suivi 
(POURQUOI) Manque de vision/motivation/int6rdt (POURQUOI) Manque d'informaton et de soutien 
(POURQUOI) Manque de responsabilisation du personnel (POURQUOI) Manque de volont6 politique. 

2. POURQUOI IL N'Y A PAS DE POLITIQUE DE SUPERVISION... 

Ce n'est pas perqu comme une prioritd (POURQUOI) On est pr6occupd par l'extension des services de PF 
(POURQUOI) I1y a une insuffisances des services de PF (POURQUOI) A cause de la politique pro-nataliste du 
gouvernement (POURQUOI) A cause du taux dlevd de mortalit6 (POURQUOI) A cause des services PMI non­
performants (POURQUOI) A cause d'un manque de supervision institutionnalisde. 

3. POURQUOI LA COMPOSANTE PLANIFICATION NE SE MANIFESTE PAS DANS NOTRE SYSTEME 
DE SUPERVISION... 

A cause d'une ni6connaissance (ignorance) de l'importance (de Ia supervision) (POURQUOI) Ce n'est pas clans 
nos habitudes (POURQUOI) Pas perque comme exigence de performance (POURQUOI) Nous n'avons pas la 
formation (POURQUOI) Cela ne fait pas partie du syst~me traditionnel de formation (POURQUOI) Ce u'est pas 
perque comme priorit6 (POURQUOI) 11n'y a pas de programmation syst6matique (POURQUOI) Pas de 
definition rigoureuses des tfches (POURQUOI) On ne tient pas comptes des r6sultats (POURQUOI) Ce n'est pas 
un critre obligatoire d'dvaluation. 

4. POURQUOI LES PROCEDURES/LES NORMES NE SONT-ELLES PAS APPLIQUEES... 

Elles ne sont pas connues aux diff6rents niveaux (POURQUOI) Elles ne sont pas diffuses (POURQUOI Les 
t~ches et responsabilits ne sont pas clarifi6es (POURQUOI) I1existe une insuffisance dans la planification, des 
contraintes (POURQUOI) Manque de comp6tences (formation), leadership et adaptabilitA (difficults i6es au 
terrain/personnel). 

5. POURQUOI LES RESSOURCES (POUR LA SUPERVISION) MANQUENT-ELLES... 

La supervision n'est pas tine priorit6 pour le Minist~re de la Santd (POURQUOI) Les autorits du Ministbre ne 
voient pas l'impact de la supervision sur I'amdlioration de la sant6 (POURQUOI) Le syst~me actuel ne permet 
pas de d6montrer que la supervision allege les cofits de la sant (POURQUOI) Le syst~me actuel n'est pas
institutionnalisd. 

6. POURQUOI IL N'EXISTE PAS DE SUPPORTS STANDARDISES... 

Parce qu'il n'existe pas des normes (POURQUOI) Parce qu'il n'y a pas de coordination au niveau central 
(POURQUOI) Parce qu'il n'y a pas de programme de supervision en mati~re de PF (POURQUOI) Parce que la 
supervision n'est pas considdr6e comme une prioritd POURQUOI) Parce qu'on ignore l'impact de la supervision 
sur la performance du programme 
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F. 	 ETUDE DE CAS "FRACESIE" ET ANALYSELE PROGRAMME DE 
PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE DE FRACESIE 

A la mi-avril 1974, le Docteur Pierre Diop, Directeur du Programme de Proction Maternelle ei Infantile 
de la Rdpublique du Fracdsie, a requ la visite de M. Antoine Capochichi, un membre de personnel de recherche d'un 
institut de gestion Africain. Apr~s un bref examen de son programme, Dr. Diop commenca AmOditer sur ses 
problmes administratifs. "Vous pouvez constater que mon bureau est combld d'un tas de rapports, de questionnaires 
et de donn6es statistiques. Une grande patie de ces documents sont engendr6s par les visites de supervision que 
mon personnel effectue dans les cliniques du programme. Nous avons un syst~me de compte rendu tr~s perfectionn6 
qui exige des superviseurs qu'il compltent de longs questionnaires durant chaque visite Aune clinique, et qu'ils 
portent aussi bien sur la clinique que sur le personnel qu'ils supervisent. L'information est en grande partie rdpdtiive 
et il y a tant de rapports que nous avons rarement le temps de les lire. Donc, la plupart du temps, des rapports sont 
classds sans 8tre lus. Peut-&re devrais-je concevoir des formulaires plus courts ou crder un syst~me d'information 
plus efficace pour les superviseurs."

"J'aimerais en savoir davantage sur cette situation," rdpondit M. Capochichi. "Puis-je m'entretenir avec 
quelques membres du personnel?" 

"Oui, bien stir," rdpondit Dr. Diop. "Je vous pr~terai un vdhicule et je vous donnerai tout l'appui dont vous 
avez besoin. Mais," ajouta-t-1l, souriant, "quand vos recherches seront termines, j'aimerais que vous me 
recommandiez un plan qui rdsoudrait mes probl~mes de supervision. Pendaat que vous y 8tes, j'aimerais que vous 
rdfl6chissiez un peu Atnotre style de supervision. Nous insistons beaucoup sur la supervision dans notre programme, 
mais le fait est qu'aucun membre de personnel n'a une notion exacte de cc que la supervision actuelle devrait 8tre. 
Je crains fort qu'une grande part de notre supervision actuele soit en sens unique. J'aimerais qu'elle devienne one 
voie de communication bilatdrale entre mon bureau et les cliniques." 

Le m~me apr~s-midi, M.Capochichi pr6para un calendrier .'entrevues. II dacida de s'entretenir avec l'un 
des deux superviseurs m6dicaux, avec le chef supervisur du Ddpartement de l'Infirmerie, avec un des superviseurs 
d'dducation, et ensuite de rendre visite i deux des cliniques du programme PMI. 1 

ORGANISATION DU PROGRAMME PMI 

La responsabilit6 globale de la planification et de l'ex6cution du programme PMI incombait au Directeur, 
Dr. Pierre Diop. Le fait que les fonds provenaient d'un donateur international offrait au Dr. Diop une ind6pendance 
considdrable en ma Izre de politique a l'dgard du Ministre. Les changements en mati~re de politique d6pendaient 
principalement des accords entre lui-m~me et le conseiller technique de l'Agence d'Aide Internationale (AAI). 

Le bureau central de prograrnme PMI dtait divise en trois dpartements techniques, plus un d6partement des 
services administratifs et six sections (voir Annexe 1 pour l'organigramme). 

Midecine. Dars ce lNpartement, deux docteurs sont responsables de la supervision. L'un d'entre eux, Dr. 
Agounke, fait dgalement fonction de Directeur Adjoint du programme PMI et travaille au bureau central. L'autre 
est charg6 de superviser les mdecins dans la r6gion nord du pays. En raison des distances, ce docteur a 
l'autorisation de r6soudre tous problmes d'exploitation au niveau de la clinique. Pour les questions plus sdrieuses, 
tels que le licenciements de personnel, il doit consulter le niveau central. Ils se substituent 6galement aux docteurs 
absents. Les mdlecins engag6s par le Programme PMI y travaillent quatre heures par jour. Durant ce temps, 2 

Ce cas est extrait et adaptd du Livre de Cas pour la Gestion du Planning Familial par Frances F. Korten et 
David C. Korten (Chestnut Hill, MA: Le Fonds Pathfinder, 1977. 
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heures sont rdservdes pour la PF, une heure pour la pdiatrie et une heure pour les soins matemels. 11incombe au 
mddecin de tenir compte de r6partition lorsqu'il dtablit son calendrier. La plupart de ces mddecins passent le reste 
de la jourie en consultations dans d'autres programmes du Ministre de la Santd Publique, souvent dans les mmes 
cliniques. Peu de mddecins disposent d'un cabinet privd. 

Infirmerie. Le Ddpartement d'Infirmerie se trouve sous la direction d'une infirmi~re en chef qui s'occupe 
du recrutement, de la formation, et de l'affectation des fonctions, et qui supervise les six infirmi~res dipl6m6es 
engagdes par le Programme PMI. Au d6but de ses activit6s en 1968, le programme PMI n'opdrait que dans six 
cliniques et avait pu affecter une infirmire dipj6m6e Achaque clinique. A pr6sent avec un nombre de cliniques 
accroississant, suls des aides-infirmires sont affectdes aux nouveaux postes. La supervision de ces aides-infirmires 
est partagdes entre les six infirmiires dipl6m6es. Par cons6quent, chacune est appei6l passer la moitid de son temps 
dans sa propre clinique (oia elle supervise dgalement des aides-infirmi~res), et l'autre moitid Asuperviser les aides­
infirmires dans les clinicues les plus proches de ia sienne. Les aides-infirmi&es secondent le docteur durant les 
consultations, elles s'occupent de I'6ducation en matire de planning familial, prdsonient des causeries, et effectuent 
des visites de suivi chez celles qui ne se prdsentent pas aux rendez-vous. 

Education. Le DNpartement de l'Education est le domaine des dducateurs et animatrices qui, bien qu'ils 
travaillent c~te-i-c6t6 avec les mdecins et les (aides-)infirmires, accomplissent leur tfche d'6ducation et de 
promotion en dehors de la clinique afim d'encourager l'utilisation des services de la clinique. Ils contactent 
6galement les femmes dont les examens pour cancer utdrin dtaient positifs. Chaque animatrice doit visiter cinq foyers 
par jour. Les dducateurs sont dipl6m6s de I'Ecole Normale avec une ann6e suppl6mentaire de formation en dducation 
sanitaire. Les animatrices sont 6galement dipl6m6es de I'Ecole Normale, et elles ont suivi un cours th6orique de eux 
mois en matinre de nutrition, de planning familial, de l'6ducation A[a vie familiale, d'6ducation sexuelle, et de 
pratique supervisde clans une des cliniques du Ministhre. 

L'unit6 du bureau central du DNpartement de l'Education a cinq personnes qui se par.tagent les 
responsabilitds de supervision. L'une d'entre elles fait fonction de Chef du Dpartement et une deuxi~me sert 
d'adjoint et coordonne les activitds des autres. 

A l'origine dr, programme, le Do6partement d'Education 6tait tr~s r6duit et iaplupart des tAches dducatives 
6taient effectu~cs par les aides-infirmi res. Avec l'extension du personnel de service, plus d'attention est apporti6d 
aux cours spdcialisds destines aux hoinmes de diff6rents groupes tels que les syndicats, les coopratives, les 6tudiants 
et le personnel militaires. 

SUPERVISION DANS LE PROGRAMME PMI 

Chaque d6partement technique est responsable de la supervision de son propre personnel. De plus, le 
d6partement administratif effectue ses propres visites de supervision des cliniques selon un horaire pr6pard d'avance. 
La politique du Ministre est d'octroyer une avance en espces et une indemnit6 journalire pour les visites de trois 
jours et plus. L'on a estime que 20% des visites organisdes d'avance dtaient annuldes en demi~re minute Atla suite 
de probl~mes d'obtention de fonds. Avec chaque d6partement responsable pour la supervision de son personnel, il 
est rare qu'un m~me endroit soit visitd par une dquipe repr6entant plusieurs d6partements. 

Selon le r~glement du Ministre, chaque d6partement technique doit effectuer une visite de supervision A 
son personnel sur le terrain au moins trois fois par an, et qa pour une pdriode de trois Acinq jours. Les trois 
d6partements utilisent tous une liste uniforme de pointage avec quatre pages de questions. De plus, les supervisours 
doivent prdparer un r6sumd de leurs observations et recommandations. Ainsi, les visites sont domin6s par ceite 
exigence de documentation. Y il a des superviseurs qui reviennent avec des rapports de plus de 30 pages docrivant 
leur visite. En plus, le d6partement administratif utilise sa propre liste de pointage. 

Une fois compl6t6s, les questionnaires sont transmts au chef du d6partement qui les fait parvenir ensuite 
au Directeur Adjoint. Le Directeur Adjoint examine les dossiers et soumet au Directeur toutes questions 
d'importance. 

La prdparation et revue des dossiers pour le bureau central est considdr6e la supervision indirecte. En outre, 
les superviseurs doivent 6galement faire la supervision directe, c'est i dire de veiller et de corriger les infractions 
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aux normes, les erreurs techniques ou administratives, et les insuffisances relatives Ala ponctualitd, Al'qssiduit, A 
l'intrft-t, ou au rendemenL 

Une des responsabilitds particulires des superviscurs infirmi~re est d'analyser les donn6es statistiques 
col!,ctionndes par les aides-infirmi~res. 

Les superviseurs des tducateurs et animatrices examinent les plans de travail avec leurs employds et les 
aident ,Advaluer leurs progr~s. Ils les accompagnent 6galement au cours des visites Adomicile afin de les observer. 
Pour qa ils doivent remplir une autre fiche ("Guide de Supervision et Dossier de I'Employ6") sur chaquc employ6 
observ6 pendant une visite. Apr s chaque visite de supervision les superviseurs rddigent leurs rapports en quatre 
exemplaires qui sont ensuite distribu6s au Directeur, au Directeur Adjoint, au Contr6leur du PMI, et au Conseiller 
de I'IAA. 

ENTIREVLES MENES PAR AN-rOINE CAPOCHICHI 

Le superviseur MdicallDirecteur Adjoint. M. Capochichi a d'abord eu une entrevue avec le Dr. Agounke, une 
personne ouverte et amicale, qui est satisfait de son travail dans le programme. 

A.C. Quel est le travail des superviseurs dans le programme PMI? 

Dr.A A mon avis, le but de la supervision consiste Astimuler, faire des recommandations sur la manire de 
remplir les formulaires, As'occuper des patients. La responsabilitd spcifique du superviseur consiste A 
faire parvenir ses recommandations par 6crit au Directeur. Sa responsabilitd s'arr~te 1U.Je pense que la 
supervision est bien n6cessaire, mais je dois admettre que notre supervision n'est pas toujours continue. 
Personnellement, je n'ai pas beaucoup de temps pour la supervision en raison de mes responsabilit6s de 
Directeur Adjoint. 

A.C. 	 Comment le personnel de clinique r6agit-il Ala supervision? 

Dr.A 	 Selon l'opinion des m6decins, nous posons beaucoul, de questions ridicules qui n'ont pas d'utilitd pour eux. 
Ils sont ennuy6s et la considrent comme une surveillance qui les d6range. C'est vrai, beaucoup des 
renseignements ne sont pas bien utilisds. Moi, j'insiste Asuperviser directement pour v&ifier le qualit6 
technique du travail. Si on a de personnel bien qualifi6, la supervision est moins important. 

A.C. 	 Quel est la relation entre les trois categories du personnel technique? 

Dr.A 	 Je vois cette relation sous forme de triangle avec le docteur place au sommet, l'infirmi~re et les dducateurs 
A la base. Les trois fonctions ne sont pas coordonndes et c'est 1 quc rdside le probl~me. Le personnel 
mdical (mddecins et infirmi6re:) a tendance Apenser que quiconque ne poss~de pas une formation dans 
leur profession n'est pas qualifi6 pour leur faire des suggections. 

L'InfirmUre en chef. L'Infirmi~re en chef du programme PMI, Arkia Magloire, venait de rentrer d'un voyage dans 
le secteur nord du pays lorsque Antoine Capochichi demanda qu'elle lui consacre un peu de temps pour parler du 
programme. 

A.C. 	 Quele est votre expdrience avec l'utilisation des listes de pointage? 

A.M. 	 Les listes servent Atirer l'atention sur les aspects physiques et 1'6quipement/fournitures des cliniques, mais 
je les considere inapproprides pour la supervision du comportement, des connaissances et l'application des 
techniques. 

A.C. 	 Comment pourrait-on am6liorer cette liste de pointage? 
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A.M. 	 J'aimerais que chaque dcpartement technique prdpare ses questions selon ses propres besoins, ses priorits 
et ses intdrts. Puisque la supervision est effectute inddpendamment dans chaque dapartement et sans 
communication entre eux, les listes sont rdpctitives dans certains domaines et avec des lacunes dans d'autres. 
Par exemple, quand je visite un clinique ACap Blanc, j'aimerais voir mon travail en coordination avec mon 
co~lgue dxi dapartement de l'Education. Le travail des 6ducateurs se chevauche avec celui des aides­
infirmires, cc qui parfois cause des frictions entre eux. Je pense que nous pourrions rdsoudre cc problme 
Al'aide d'une coordinaion plus dtroite. La coordination du personnel et l'obtention d'information sur les 
rdalisations du programme reprdsentent, t mon avis, les problmes dominants, mais aucun d6partement ne 
sait comment at order ces questions. MCme le meilleur des comptes rendus ne prdsente pas une perspective 
cohdrente de iasituation dans les cliniques. Le bureau central ne peut pas comprendre [a situation sans 8tre 
en contact direct avec le personnel dans les cliniques. 

A.C. 	 D'aprbs votre expdrience avec le programme PMI, avez-vous dccouvert d'autres choses qui pourraient tre 
amdli,.6es? 

A.M. 	 Je pense que plus de soutien et d'encouragement devraient 8tre accord6es au personnel. Le personnel ne 
devrait pas se sentir abandonn6, en particulier dans un nouveau programme qui, pendant longtemps, avait 
dt6 rejetd par le personnel du Minist~re de la Sant en raison des rivalitds et des jalousies envers le 
personnel PMI. 

A.C. 	 Quelle est la situation la plus difficile Alaquelle vous devez faire face dans votre travail? 

A.M. 	 La vdrification des statistiques. Les m6decins peroivent les visites de supervision des infirmi6res comme 
un contr6le ;idirect de leur propre travail. Par exemple, le quota des docteurs exige qu'ils examinent six 
patients par heure pendant quatre heures de travail de PMI. Une fois j'ai not6 qu'un mtdecin n'avait que 
vu 18 patients en quatre heures. Lorsque je lui ai ddmontrd qu'il ne satisfaisait pas les normes du service, 
il devint furieux et alla se plaindre au Directeur de mon interfdrence. J'expliquais que j'avais simplement 
fait un constat et puis il a bl.mn6 l'infirmire en dtclarant qu'elle refusait des patients. 

A.C. 	 Pensez-vous que votre travail soit important au succ~s du programme? 

A.M. 	 Ecoutez, s'il n'y avait pas de supervision, i se produirait ici ce qui se produit dans d'autres programmes 
du Ministre de la Santd, c'est-Ai-dire, un absentdisme dlevd et un manque gtndral de discipline parmi le 
personnel. Si nos supervisions sont effectutes de manire appropride, nous pouvons beaucoup accomplir 
en termes de compdtence et de la qualit6 des services que nous foumissons. 

Le Supervikeur d'Edlucation. Mlle. Georgette Pintro partage son temps comme assistante aupr~s du Chef du 
Dpartement d'Education et comme superviseur des 6ducateurs et animatrices assignds aux ciniques de la ville 
capitale. Elle avait fait partie de ce programmue depuis de nombreuses annces et dtait intimement associde au 
dtveloppement du Ddpartement d'Education. 

A.C. 	 J'aimerais m'informer sur vos c-Apdriences de travail en tant que superviseur d'&lucation au PM. 

G.P. J'ai appris beaucoup de choses. Lorsque j'ai commencd, je craignais une opposition Anos efforts. Je me 
suis rapidement rendue compte que les gens 6taient soucieux de recevoir des informations sur le planning familial, 
particulirement dans les milieux socio-6conomiques infdrieurs. Nos efforts de promotion et le travail que nous 
avons accompli pour informer la communaut6 de nos services ont 6t0 bien recus. La majorirM des gens ddsirent 
moins d'enfants, mais ne savent pas comment s'y prendre. 

A.C. 	 Quel est votre plus grand problme? 
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G.P. Le manque de supervision continue et rdguli6re avec plus de temps pour travaiHer avec les personnes que 
nous supervisons. Pour ceci nous avons besoin de plus de personnel. Par exemple, notre objectif est de faire 
superviser, chaque mois, quatre cliniques par superviseur, Araison d'un s6jour de trois jours lors de chaque visite. 
A l'heure actuel, nous disposons seulement de trois personnes assigndes aupr~s du Chef du Dpartement et de moi­
m~me pour effectuer une supervision Aplein temps. A raison de quatre visites ':hacun par mois, les trois 
superviscurs peuvent visiter 12 cliniques mensuellement, soit 144 annuellement. En fait, nous savons que 20 pour­
cent des visites sont annuls parcc que le Ministre des Finances n'octroie pas les fonds de voyage lorsqu'ils sont 
demand6s. Ceci signifie que les trois superviseurs peuvent effectuer seulement 115 visites annuelles. Etant donn6 
que nous sommes supposds visiter chacurie de nos r6gions de service trois fois par an, nous pouvons . peine atteindre 
notre objectif minimum de 105 visites. 

A.C. Comment coordonnez-vous votre travail avec les superviseurs des autres d~partements? 

G.P. II y a un manque de cooperation. L'id6al serait d'avoir une &tuipe de travail. Certains d'entre nous 
essayent d'accroitre la coopdration en t,.nant des rdunions mensuelles pour les superviseurs durant lesquelles nous 
discutons des demandes de service, des czpacit6s de cliniques, des problmes m.icaux rencontrds par les utilisateurs, 
des horaires et des plans de travail. Cepndant, les superviseurs mdecins et les superviseurs infirmiers y assistent 
rarement. 

Une infirmiYre. Le jour suivant, Monsieur Capochichi est a116 voir Yvette Diakite, une des infirmi6res dipl6m6es 
dans la clinique de la capitale, pour se renseigner sur la supervision des aides-infirmi~res. II s'arrangea pour arriver 
Al'heure du ddjeuner, sachant qu'hors de cette pdriode, le personnel dtait fort occupd. 

A.C. I1semble que vous supervisez les aides-infirmires, non seulement dans votre clinique, mais 6galement dans 
les cliniques voisines. Pourriez-vous me raconter comment vous supervisez les aides dans les autres cliniques? 

Y.D. Je commence g6ndralement ma visite en demandant un dossier choisi au hasard dans le classeur. Je poursuis 
le cas de cet utilisateur en posant toutes sortes de questions sur elle. Etant donn, que ce cas est pris au hasard, l'aide 
ne peut pas prdparer ses rdponses d'avance. De cette mani~re, je me rends compte si elle a effectud des visites au 
domicile de I'utilisateur, quels service ont dtd fournis, et quels autres services elle a re4u. En suivant cette procddure, 
je suis Amme de juger Aquel point l'aide connait ses clients. Je me rends compte dgalement de ses connaissances 
sur son travail et de son comportement AI'gard du programme. Nous v6rifions 6galement l'efficacit6 des visites 
Adomicile par les fiches de recommandation distribu6es durant les visites, et qui sont rassembl6es plus tard t la 
clinique. Je ddcouvre qu'une moyenne de 20 visites par mois produisent quelque 15 visites Ala clinique par les 
femmes. J'essaye dgalement de me r6unir en groupe avec les utilisateurs pour discuter des problmes et mdthodes 
de planning familial. II est 6vident que nous consacrons beaucoup de temps simplement Acompldter les rapports 
mensuels et d'autres informations requises par le bureau central. 

A.C. Que soulignez-vous le plus pendant les visites de supervision? 

Y.D. Nous soulignons particulirement la mani~re dont le public est traitd. Par exemple, lorsqu'une aide uit: 
"Ecoutez, vous lA-bas avec la robe rouge, venez par ici," nous lui apprenons As'adresser aux clients par leur rom 
et Ales traiter avec consideration. Nous avons appris que boa nombre de clientes abandonnent le programme Acause 
de [a mani~re m6diocre dont elles sont traitdes. 

A.C. Quels sont les problmes les plus communs que vous ayez trouvds dans les cliniques? 

Y.D. La pire des choses est le travail excessif de secrtariat. Je suis trbs ennuyde de voir arriver des patients dans 
un 6tat aussi ddprim6, parfois charges de troubles dmotifs, et de constater que I'aide-infirmire est oblig6e de sacrifier 
le temps qu'elle pourrait leur consacrer Acompl6ter les documents ndcessaires. 
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Une infirmi~re de Clinique: Mme. Chadi. La clinique a deux m6decins, quatre aides-infirmires, une 
secr6taire et deux 6ducatrices. II y a 6galement une infirmi~re-dipl6mde, Chadi, qui fait fonction de superviseur pour 
les aides dans sa propre clinique et dans les cliniques des environs. Chaque mdecin est engagd sous contrat par 
le programme PMI pour tie jouirne de travail de quatre heures, mais ilssont frdquemment absents. Bien que les 
m6decins se soient senis vex6s lorsque d'autres membres du personnel les remplaqaient, l'infrmire dipl6mde fait 
fonction de facto de directeur de clinique et fait de son mieux pour que les patients reqoivent toute I'attention 
n6cessaire. 

A.C. En quoi consiste votre travail? 

B.C. Etant donn6 que je suis la seule infirmi~re dipl6mde ici, mon travail consiste Asuperviser les aides­
infirmires, et en grande partie, enseigner et Afournir un soutien. Nous travaillons frdquemment c6te-A-c6te. Nous 
ne nous arr tons pas pendant la journ6e enti~re et prenons ,ipeine ,ixminutes pour le d6jeuner parmi tous les 
patients. Je suis presque arrivde a un 6tat de surmenage mental Ala suite de tant de travail. 

Un de mes projets actuels est une enqu~te que je mne aupr~s des clients. Je le fais Atitre de curiositd personnelle 
pour d6couvrir cc qu'elles savent au sujet de la contraception et qu'est cc qu'elles pensent de notre clinique. J'essaye 
dgalement de tenir, de temps Aautre, des rdunions avec les patients pour savoir queUes sont leurs iddes. Ces 
r6unions sont informelles et se tiennent par petits groupes afin de permettre .itout le monde de s'exprimer aisdmen'. 
Le personnel du Ddpartement de l'Education ne sont pas tr&s content, car Hs n'aiment pas que des inf'uiiieres 
s'ingrent dans leur territoire. 

Apr~s avoir complt6 sa s6rie d'entrevues et de visites, M.Capochichi a essayd d'organiser les diffdrentes 
ides qui avaient fait surface. Le lendemain matin, il6tait cens6 rencontrer le Dr. Diop, Directeur du programme 
PMI, et il ddsirait se prdparer avec quelques recommandations utiles. 
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CAS: LE PROGRAMME PMI DE FRACESIE 

Guide d'Etudes: 

Quel Rapport Existe-t-il Entre I'Organisation et la Supervision? 

Ce cas se concentre sur le procd6d de supervision du programme naional intdgrd de PMI et de Planning 
Familial. Le directeur de ce programme, Dr. Pierre Diop, est submerg6 par les travaux d'6criture engendr6s par les 
visites de ses superviseurs ,Ala clinique et cherche une solution Aice problme. 

I1estime qu'il ne s'agit pas IAd'un problme d'organisation, mais plut6t de supervision. Aprbs la lecture 
de cc cas, 6laborcr deux ensembles de recommandations diff6rentes: 1)un ensemble de recommandations permettant 
d'am6liorer la supervision au sein de la structure de supervision existante, et 2) un ensemble de recommandations 
en vue de changer la structure de supervision permettant ainsi de mieux soutenir le fonctionnement efficient du 
programme. En 6laborant cc deuxi6me ensemble de recommandations, faites ce qui suit: 

*Notez qui devrait coordonner avec qui au sein du programme, et comment la structure d'organisation 

actuelle peut entraver cette coordination,. 

*[terminez les changements d'organisation qui, votre avis, pourraient faciliter la coordination n6cessaire. 

*Si vous d6cidez d'introduire la coordination par le travail en 6quipe, d6terminez si la responsabilit6 des 

rdalisations du programme incombe au docteur, A l'infirmi&re ou A l'dducateur, et quels changements 
d'organisation pourraient tre apports Ala structure d'organisation en vue d'appuyer l'approche du travail 
en dquipe. 
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ANNEXE 2 

Resume des Sujets Abordes dans le 
"Rapport de Supervision et d'Evaluation de Clinique" 

Utilise par les Departements Techniques 

1. Clinique: Etat de similaritd; presentation; dquipement; lieu et si proprement identifid; matdriels de 
travail; horaires appropries; eau et 6c!,airage; matdriel de nettoyage; laboratoires. 

2. Personnel: Ponctualitd; assiduit; aspect physique; commentaires et plaintes spdcifiques; prdparation 
rapide des rapports requis. 

3. Personnel 
Conformitd d'horaire; nombre de patients par heure; connaissance interne du programme;Medical: 
i.e., hidrarchie et organisation officielle, fornulaires utilists et leur importance; 

comportement vis-a-vis du programme et du planning familiale. Rapports entre docteur 

et patient, plaintes; relations avec groupes locaux; opinions sur matdriel didactique; 
couverture du quota minimum de patients par heure m6dicale; opinions sur la supervision 
r~gionale. 

4. Infirmerie: Conformit au calendrier; programmation de travail pour le personnel infirmier; rapports 
avec autre personnel et avec le Programme; rapports avec le grand public; comportement 
A I'dgard du planning familial; connaissance de la hipparchie et organisation officielle; 
Conformitd aux fonctions de l'infirmerie; connaissance des r~glements internes; 
connaissance requise des formulaires et utilisation d'&duipement; opinions stir le maidriel 

didactique utilise; dchecs constates. 

5. Personnel 
d'Education: 	 Connaissance des r~glements internes et hidrarchie; Conformitd d'horaires; existence d'un 

plan de travail; objectifs de rdalisations; groupes couverts; techniques de motivation et de 

communications utilis6es; suffisance des ressources d'dducation et de promotion; 

participation d'autres membres du personnel aux aspects &lucatifs; comportement de la 

communautA,; facteurs favorisant la promotion et l'ducation; activitSs projeIAS pour le 

mois en cours et pour le mois suivant. 
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ANNEXE 3
 

LE PROGRAMME PMI DE FRACESIE
 

Rdsumi des Sujets couverts par la Liste de Pointage de Supervision
 
Utilisee par le Departement Administratif
 

1. Aspects Generaux: 	 Apparence; lieu; s&uritd de biens et de propridtd; besoins spciaux. 

2. 	Personnel: Conformit6 d'horaire; attention particulire aux questionnes administratives; comportement 
de la personne responsable de la pharmacie de la cinique; les carences sont-elles 

rem6di6es; gestion pharmaceutique addquate (kardex, m6dicaments, demandes, nombre de 
fiches examindes, etc.). 

3. 	Transport: Entretien ad6quat; rem ise des rapports demandes; uwilisation des v6hicules hors r' 's heures 
de service. 

4. 	Equipement: Ont-ils 1'6quipement n6cessaire; est-il identifie et en bon dtat. Prenez note de 
l'&iuipement manquant. 
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ANNEXE 4 

Resume des Sujets Inclus dans le Guide de Supervision 
et le Dossier de I'Employ6 du Departement d'Education 

1. Apparence
 
Personnelle: (a) apparence;
 

(b) pratiques attentives d'hygi~ne personnelle;
 
(c) entretien de l'endroit de travail propre;
 
(d) ordre et mdLhode de travail; documents, dossiers, materiels, matriel d'dquipement,
 
etc.;
 
(e) acceptation de supervision;
 
() maintien de bonne reputation personnelle et de credit au sein de l'institution
 
(g) jouissance de bonne reputation personnelle et professionnelle dans la communaut6.
 

2. Connaissances: (a) possession de connaissances solides sur la reproduction humaine; 
(b) possession de connaissances solides dans le domaine du developpement infantile; 
(c) connaissance des techniques de planification en matire d'ducation: plan de travail, 
plan d'activitds ducatives, etc.; 
(d) connaissance de theories dducatives; objectifs, methodologie, apprentissage, motivation 

3. Comportement: (a) enthousiasme pour le travail; 
(b) dynamisme; 
(c) esprit d'initiative; 
(d) bonne volont6 de cooperation; 
(e) assiduitd ponctuelle au travail et aux engagements; 
(f) promptitude dans l'envoi des rapports; 
(g) preuve d'avoir organise des activites ducatives ou autres a l'institut ou dans la 
communautd. 

4. Capacitis: (a) en locution claire et dcontractde; 
(b) dans la manipulation des entrevues; 
(c) dans I'utilisation des m6thodes de d6monsration; 
(d) dans les visites a domicile; 
(e) a tenir des reunions; 
(f) a donner de brefs exposes; 
(g) a servir de moddrateur durant les entretiens en groupe; 
(h) a exprimer une preoccupation pour l'utilisation de materiel didactique; 
(i) a choisir la documentation approprie au sujet; 
(j) a profiter des materiels disponibles; 
(k) a atteindre une acceptation positive de soi-m~me; 
(1)en mati~re de relations personnelles mutuelles (a-t-elle des problmes frequents) 
(m) A faire preuve de doigte a l'gard des autres; 
(n) dans ses manires en g6n6ral (sont-elles agrables); 
(o) Asoulever des problmes clairement et avec precision; 
(p) Aanalyser et ,Adecider avec calme et maturit6; 
(q) Aprvoir les consdquences de ses decisions. 
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Pour les points relatifs Achacun de ces quatre sujets, le superviseur s'est vu requis de cocher la case correspondante: 

EXEMPLE: Apparence personnelle agr6able 

NS = Non-satisfaisant = 25 %
 
S = Satisfaisant = 50 %
 
TB =Trs Bon = 75 %
 
E = Excellent = 100 %
 

Les superviseurs calculaient I'ensemble des pourcentages et les utilisaient comme base d'6valuation des comptes 
rendus du personnel. 

A l'aide de l'information recucillie sur ces quatre sujets, le superviseur maintenait une "Feuille Cumulative 
d'Evaluation" pour chaque 6ducateur et instigateur. 

Trois autres aspects compl6taient le "Guide de Supervision". Ceux-ci n'dtaient pas remplis comme les aspects 
prc6dents; ils consistaient plut6t en questions sans prdvision sur les points suivants: 

5. Problmes Observes: (a) de nature technique 
(b) de nature administrative 
(c) de nature personnelle 
(d) de tout autre nature 

6. Rsume des carences principales 

7. Suggestions 
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FRACESIE ANALYSE DE CAS 

Groupe 	 I (Procedures) 

Problemnes rencontris 
* 	 Manque de vision globale 
* 	 Verticalisation 
* 	 Multiplication de normes (parfois trop, parfois pas assez, pas prioritises, pas lides aux rdsultats, imposdes 

d'en haut) 
* 	 Pas de rdtro-info, pas de suivi, on met I'accent sur le rapport qui n'est pas exploitd. R6p0tition des tAches 

pas appropride et pas claire (infirmiers qui supervisent mc.decins par exemple) 

Solutions 
* 	 Sortir en dquipe de supervision 
• 	 Impliquer personnel du terrain dans l'dlaboration et suivi des normes Rdunions de coordination 
* 	 Supervision exteme -> pas trop de ddtails avec objectifs pr6cis 
* 	 Mettre l'accent sur la rdsolution des problmes par l'dquipe de la cinique 
* 	 Clarifier les tAches et les responsabilitds des superviseurs 
* 	 Systme de r6tro-info Avif, rdtro-info admin. 
* 	 Alldger quantitd de rapports dcrits 

Groupe 	2 (Supports) 

Problmes rencontris 
* 	 Multiplicitd des supports (rdpltitivitd de l'information, surcharge de travail, beaucoup d'information inutile) 
* 	 Diversitd des supports 
* 	 Supports maladaptds (inapproprids, inefficaces, trop longs) 
* 	 Absence de coordination 

Solutions 
* 	 Simplification/rdduction des supports 
* 	 Harmonisation 
* 	 Intdgration des activitfs de supervision 
* 	 Exploitation des donndes 
* 	 Coordination des activitds de supervision entre les diffdrents departements 

Groupe 	3 (Politique) 

problemes rencontris 
I1existe une politique de supervision mais inadapt6e (Les services sont int~gr~s mais la supervision ne l'est 
pas) 

Solutions 
* 	 L'dnoncd de la politique doit inclure le type de supervision: intdgre et coordonn e, et le support addquat 

permettant son analyse systmatique. 

Groupe 	4 (Suivi/kvaluation) 

probl~mes rencontrds 
• 	 Le suivi ne se fait pas 
* 	 Toutes les donnes existent mais ne 
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Les hommes de terrain font bien leur travail mais leurs rapports ne sont pas exploitds par leurs supdrieurs
 
faute de temps.
 
Manque d2 ressources: humaines, matdriellas et financires (l'infirmi~re fait seule le travail, 20% des visites
 
sont annul6es par manque de financement).
 
Manque de collaboration entre infirmiers et mddecins (absence de travail d'6quipe).
 

Solutions 
* 	 Participation collective de toute l'6quipe de supervision 
* 	 Intgration des serAces de PF dans les activitds quotidiennes. 
* 	 Alldger les normes et les procedures (rapports synthdtis6s, questionnaires plus courts et claires) 
* 	 Crder un syst~me d'information plus efficace. 
* 	 Disponibilitd des ressources humaines, matdrielles et financi~res. 

Groupe 	5 (Planification) 

Prot-lemes rencontris 
* 	 Pas de ddpartement charg6 de la supervision 
* 	 Pas de coordination 
* 	 Centralisation excessive 
* 	 Mauvaise rdpartiion des t/aches (inaddquation entre ressources humaines et volume du travail) 
* 	 Syst~me d'information ddfectueux 
* 	 Non-exploitation rdsultats 
* 	 Non respect calendrier 6tabli 
* 	 Manque de compdtence pour 61aborer un syst~me de supervision 

Solutions 
* 	 Crfer un d6partement chargd de la supervision 
* 	 Mettre en place un syst~me de coordination 
* 	 DdIdgation de pouvoh 
* 	 Rdpartition dquitable et cohdrent des thches - planifier ressources humaines suppldmentaires 
* 	 Elaborer un syst~me d'information - prdvoir rdunion.- de coordination et d'information 
* 	 Exploitation des rapports (rdsultats); rdtro-info 
* 	 Gestion du temps 
* 	 Formation du personnel 

Groul:2 6 (Ressources) 

Probldmes rencontrds 
* 	 Plan humain: Manque relatif de personnel; competence et formation inaddquates; manque d'intdgration; 

mauvaise utilisation des ressources 
* 	 Plan matdriel: mauvaise utilisation des ressources matdrielles (papier); mauvaise gestion du temps 
* 	 Plan financier ressources financi~res insuffisants; lenteurs administratives; financement extdrieur 

Solutions 
* 	 Personnel: reddploiement et formation du personnel; coordination des activit~s de supervision (integration 

des activitds) 
* 	 Matdriel: simplification de certains instruments de supervision (grilles, rapports, questionnaires), meilleure 

gestion du temps 
* 	 Finances: r6duire le nombre de supervisions; prdvoir la relive de l'agence de financement; alldger les 

procddures administratives 
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G. SYNTHESE DES VISITES SUR LE TERRAIN 

La Sixi~me rdunion du Comitd Consultatif Francophone charg6 de la gesion des programmes de planification 
familiale (FRAC) s'est tenue . Tunis (Tunisie) du 22 novembre au 2 ddcembre 1993. Les travaux ont portd sur le 
theme de la supervision des activitds de planification familiale. 

A l'issue de leurs visites sur le terrain dans les gouvernorats de Tunis, Bizerte, Sousse, Monastir et Sfax, les 
participants au sdminaire ont notcd les constats et recommandations ci-apr~s 

A. CONSTANTS 
I. POLITIQUE: La volontd politique est rdelle pour la planification familiale en Tunisie. Elle se traduit par 
l'existence d'un programme national qui est dans sa phase de consolidation des acquis. 

Au point de vue de l'institutionnalisation de la supervision, cette volontd se manifeste par l'existence de textes Idgaux 
et d'dquipes de supervision dirigdes par des responsables dsignds avec une description des tches claire et prcise. 

II.PLANIFICATION ET PROGRAMMATION: La supervision est planifide dans la majorit6 des gouvernorats, mais 
cette planification ne semble pas tre systdmatisde dans certains autres. I1en est de m~me pour la programmation. 

III. RESSOURCES: Les ressomces financi~res et mat6rielles sont disponibles et semblent suffisantes et rapideinent 
mobilisables. Mais les ressources humaines sont insuffisantes et en inad6quation avec le volume de travail (Exempie: 
Sages-femmes et administrateurs). II y a insuffisance de coordination dans l'utilisation des ressources humaines dans 
la planification familiale et les autres activit6s des soins de santd de base. 

IV. PROCEDURES. Les protocoles et standards, les normes et les fiches techniques existent et sont connus. 
Cependant dans un des gouvernorats visitis, ces documents ne sont pas connus du personnel. 

V. SUPPORTS: Les supports de supervision existent: grille d'observation, cahier de constats et de suivi, 
rapports trimestriels, guide de supervision dans certains gouvemorats. Ces supports sont parfois adapt6s suivant 
les besoins et !es niveaux d'dvolution du programme. 

VI. SUIVI ET EVALUATION: De ce point de vue, certains gouvemorats sont plus avanc6s que d'autres clans la 
mise en place des instruments de suivi et d'6valuation. Toutefois, le suivi se fait par des rdunions Iriodiques et 
I'analyse des donndes recucillies. On peut noter dgalement que la supervision est percue comme un 616ment de 
consolidation du programme et de motivation pour le personnel. 

B. RECOMMANDATIONS 
I. PLANIFICATION ET PROGRAMMATION: Rendre la planification effective et uniforme au niveau des 
gouvernorats. Am6liorer la coordination entre le CREPF et ia Direction r6gionale de la Santd pour renforcer 
l'int6gration et la d&dentralisation des activit6s de supervision. 

II.RESSOURCES: Renforcer le personnel de supervision et la personnel administraif. Renforcer la coordination 
entre le personnel de planification familiale et le personnel des soins de santd de base. Poursuivre l'informatisation 
du syst~me. 

III. PROCEDURES: Harmoniser les procddures au niveau de tous les gouverncrats. 

IV. SUPPORTS: Uniformiser les outils de supervision. Accd1drer la mise en place des outils de supervision ddjt 
6labor6s (rapports trimestriels, registre de supervision, fiches d'activit6s journalires, etc ... ). 

En conclusion, la Tunisie dispose d'un syst me de supervision institutionnalisd, fonctionnel mais perfectible. 
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H. SYNTHiSE DES AVANTAGES DES REUNIONS FRAC VI 

ADVANTAGES GENERAUX 

1. Le FRAC permet de tisser des amitids et de fournir le rapprochement entre les 
diff6rentes personnes repr~sentantes diffdrents pays. 

2. Le FRAC permet des dchanges d'exp6riences entre les gestionnaires des diff6rents 
pays. 

DE FACON SPECIFIQUE LE FRAC: 

•Favorise 1'enrichissement des connaissances dans le domaine du management. Permet de
 
s'inspirer des avantages pratiques tir6s des modules des pays organisateurs.
 
-Est un stimulant, une locomotive permettant le ddveloppement des programmes des autres
 
pays.
 
-Est un moyen d'am6lioration des programmes des pays.
 
*Permet de s'inspirer des expdriences des autres pour rdsoudre des probl~mes au niveau de
 
son programme.
 
-Est un moyen de formation sur les concepts modernes de management compte tenu des choix
 
des sujets d'actualit6 trait6s.
 
•Permet d'am6liorer la comp6tence des gestionnaires des programmes.
 
Permet d'avoir une connaissance gfn6rale et des experiences pratiques des diffdrents pays
 

organisateurs.
 
•Participe Ala r6ussite de certains programmes soutenus par des bailleurs de fonds. Permet
 
de ddceler les insuffisances du programme du pays h6te et de les corriger A travers les
 
recommandations formuldes.
 
*Permet d'61aborer des plans d'action en vue d'appliquer ies connaissances acquises.
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I. PLANS D'ACTION DETAILLES 

FBURKIINA FASO: Am Iaiont~ die 1'exiecntion du calendrier de snpervidnoa : 

INTRODUCTION: II existe tous les outils, le cadre et une parne des ressources pour la supervision, cependant elle n'est 
pas faite tel qu'elle a &6 projetd. 

BUT: Le prdsent projet a pour but d'assurer la supervision des acfivitds de PF de la manihre suivante: 
- deux visites de supervision par an du niveau central vers le niveau provincial 
- une visie de sup-,vision trimestrielle du niveau provincial vers les formations socio-sanitaires 

OBJECTIF GENERAL- renforcer les activitus int~gr6es de supervision en SMI/PF h tous les niveaux du syst6me de sant6 

OBJECTIF SPECIFIQUE: 
1. renforcer les compiences des &luipes de districts sanitaires dars le domaine de la supervision; 
2. rendre disponible dars toutes les formations sanitaires les outils de supervision 
3. mobiliser les ressources pour la supervision des activits 

STRATEGIES: L'intgration dans la formation des m&lecins cadre des districts sanitaires et l'inscription darts la 
description des tiches de ceux qui sont responsables de la supervision, participeront h l'augmentation de la module. Ensuite, 
il s'agira de mobiliser i travers des rdunions de concertaion et les ateliers, les ressources n&essaires h la supervision. 

RESSOURCES: &luipe de CFDS, DSF et partenaire; cofit: 8,000,000 de Fr. CFA; durde: 15 mois 

SUIVI ET EVALUATION: Responsable: DSF 
Crit~res: respect du calendrier; rapport sur les activit6s ex~cut~es/projetdes; taux d'absorption; nombre de supervisions 
r6alisdes par an et par niveau; nombre de rapports de sipervision parvenu hchaque niveau sup~rieur; appreciation des 
supervises de la qualit6 de la supervision 

CAMEROUN: SMJ/!F 

INTRODUCTION: 
MINSTERE DE LA SANTE: Le minist re est responsable de la politique nationale en mati~re de population.
 
Actuellement, le contexte socio-politique est en pleine mutation avec l'installation de la crise &conomique. Au sein du
 
ministate il y a complexit6 relatif de gestion des programmes entre le DSFM et les autres directions. Sur le terrain il y a
 
multiplicit6 d'ONG et organismes intervenant dars le cadre de la sant6. Enfin, le s&ninaire de juillet 1993 h Douala a
 
ddmontrd la n~cessit6 d'intdgrer la SMI/PF dams les soins de sant6 et particuli rement dans le domaine de la supervision.
 

FEMEC (Fdd~ration des Eglises et Missions Evangdliques du Cameroun): 
C'est un secteur confessionnel complexe: dix 6glises dont huit minent des activits sanitaires; chacune des eglises est 
autonome dams sa gestion; deux langues de travail (franqais et anglais); un organe de coordination existe mais n'a pas de 
pouvoir de d6cision. 

PROBLtUMES: La supervision sur le plan national est vertical en matilre de SMI/PF; il y a une multiplicit6 de supports; 
difficult6 de supervision compte tenu de la disparit.6 des p61es d'action de la FEMEC; approvisionnement en contraceptifs; 
ressources humains de rdpartition indgale. 

OBJECTIFS: 
1. lntdgration totale des activits de PF au sein des Sources de Santd hirnaire (SSP) y comprise la supervision; 
2. Formation d'un personnel polyvalent; 
3. Renforcement des activits de PF dams les prc~rammes h tous les niveaux. 
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STRATEGIE: 
1. Formation du personnel de la sant6 de maniire rationnelle en maribre de PF (clinique, IEC, gestion, logistique); 

2. Mise au point au niveau de la Direction de la Santd Familiale et Matemelle (DSFM); 
3. Renforcer lavolont6 politique au niveau des ddcideurs; 
4. Org inisation de sdminaire d'information et de sensibilisation. 

ACTIVITES: 
1. Identification rationnelle du personnel de sant6 a former; 

2. Creation d'une grille et d'un guide de supervision; 

3. Diffuser ct entretenir au niveau des ddcideurs le rapport final de FRAC VI; 

4. Prdparer du continue de chacun des sdminaires 4 organiser. 

RESSOURCES: II existe deux organismes de soutien: 
INTRA en matiire de formation 

- SEATS/JHPIEGO dans tout le prograruae. En plus des fonds propres du Ministare et des dglises. 

Dans les re-sources humaines, ily a des comp~tences et I'expertise au niveau national. A niveau du systame de sant6 il 

existe une d.quipe de supervision fonctionnelle 

RESPONSABILITES: Les respc" ';!i.tds sont partagdes ainsi qu'il suit: 

-Ministre de laSantd: niveau stratdgique 
- Ddligation provinciale: appui technique 
- District de saatd: niveau opdrationnel 
- FEMEC: ddpartement mddical et des directeurs des oeuvres mddicales 

CALENDRIER: Ministire: semestriel, trimestriel et mensuel; FEMEC: semestriel 

SUIVI ET EVALUATION: utilisation des indicateurs exisuants; dvaluation annuelle du programme. 

PLAN D'ACTIONt COT9 tPXVOMR 

avait adopte 
avec une 

INTRODUCTION: La Cote d'Ivoire par sa situation gdographiqu. "ni;que une polidque national 

pronataliste. D'une superficie de 3.2,464 km2 et une popuD -. .Lunde a lu,b..;,694 habitants (RGPH 1988) 

densitd de 37% au km* 

Sur le plan des indicateursLe taux d'accroi.c,ment actuel de 3.8% montre un doublement de la population tous les 19 ans. 


de santd on relive:
 
- un taux brut de natalitd de 48%:
 
- un taux de mortaliti maternelle 800 pour 100.000, dont lacause premi~re est lie k la grossesse
 

- un taux de mortalit6 infantile de 97%
 
- un taux de fdconditd dleve de sept enfants par femme
 
un ,aix d'utilisations de mdthodes contraceptives moderne astimd a 3% (enqudte Ivoirienne su la fdcondit , 1980-81). 

Pendnnt lapdriode, seule une ONG nationale crde en 1979 a mend des activitd de planification familiale qui n'a pas pris de 

l'essor qu'en 1987. 

A cela il faut ajouter la prdsence sur le terrain des ONG internationales qui collaboraient ou non avec IATBEF. (Pathfinder, 

SEATS, FNUAP). 

Des donndes ddmographiques et sanitaires qui prd.dent ont amend le Minist&e de la santd et de la protection sociale k 

organiser un sdminaire national ' Grand-Bassain en 1991 concrdtisant lavolont6 du gouvemement ' mettre en place une 

politique de PF cohdrente. La PF dtant considrde comrne un volet essentiel de la promotion de lasantd et du bien-&tre 

familial. La mise en place d'un programme de PF h travers le Bureau National de Coordination de la Planification Familiale 

rattachd au Cabinet du Ministre devra permettre d'offrir aux couples et aux individus que le ddsirent tous les possibilitds, 

leur permettant de ddcider, de faqon libre et responsable du moment, d'avoir des enfants, le nombre ie ceci, et d'observer 
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l'intervalle appropride entre les naissances. 

II existe en C6te d'Ivoire un document de politique de santd et de protection sociale qui faire ressortir tous les 616ments dnt 
il faut prendre compte dans le cadre de la mise en oeuvrc d'une politique d'intdgration des services. 

PROBLMES: Absence de coordination de la supervision des activitds SMUPF. 

OBJECTIF GENERAL: Institutionnaliser la supervision en vue d'aai-liorer la performance des services de SMTIPF, 

OBJECTIVES SPECIFIQUT Instaurer une collaboration effective entres les diffrents intervenants en SMI/PF; disposer 
de supports harmonis6s et fonctio,t.els de supervision; assurer la circulation de l'information sur les zesultats de la 
supervision. 

STRATEGIES: Organisation d'un systme de coordination entre les intervenants; production de documents de politique et
 
de supports oprationnels en supervision; cr6ation d'un systme de diffusion des normes et supports; formation.
 

ACTIVITES: intervention des structures et organismes impliquds dans SMIIPF; programmation des rencontres; mise en place
 
d'un groupe de travail; organisation des rdunions; recensement des textes et normes de service SMI/PF;
 
exploitation des documents; harmonisation; 6laboration des normes et standards des services, incluant la supervision;
 
recensement des supports existants; exploitation; standardisation des normes; crdation de nouveaux supports si besoin existe;
 
rnvision continue es documents; communication des supports standardisis pour toutes les structures de SM1I/PF; recueillir la
 
retro-information; recucillir les rapports; organisation des s6minaires et ateliers de formation du personnel de supervision 
 a
 
tous les niveaux: central, rdgional, structures de base.
 

RESPONSABILITE: Ministhte de la sant6 et de la protection sociale h travers le BNCPF. 

RESSOURCES: Budget; mat~riel et 6quipement; fonctionnement; personnel (salaire, assurance, autres); transport (carburant, 
frais de deplacement); formation (location salle, horaires formateurs, fournitures et matriels didactiques, perdiem ); 
Humaines (personnel, BNCPF, direction sant6 communautaire, direction dtablissements sanitaires et sociaux); D.D.S.; 
D.I.E.P.; D.R. Santi; O.N.G.; materiels et &tuipements (vchicule, photocopieuse, matdriel sec-rtariat (machine h. -rire et 
accessoires)); Sources de financement (Budget de l'Etat, Organisations Intervenants (FNUAP, UNICEF, USAID, OMS, etc.)) 

CALENDRIER: ddmarrage des activitds en janvier 1994; mise en place du systne de coordination et de supports de janvier 
' mai 1994; test et rdvision de supports de juillet 'a s-ptembre 1994; rapports p6riodiques (h partir de dcembre 1994, 
processus continu) rdunions, rdtro-information, orientations et directives. 

SUMIV ET EVALUATION: existence et utilisation des supports standardisds de super.-iion dans toutes les structures de 
prestation de services; calendriers de supervision dtablis, et communiquds; 
rapports rdguliers sur les activitds de supervision permettant d'assurer le suivi de la supervision; la p6riodicit6 des r6unions 
programms par le BNCPF; le nombre de r6unions trimestrielles et semestrielles tenues entre le BNCPF et les organisations 
impliqudes dans la SMI/PF pour l'analyse des rdsultats de supervision; la disponibilit6 au MSPS des rdsultats collectds par les 
diffdrent , services de SMJIPF. 

Serviront d'indicateurs pour l'6valuation de la coordination de la supervision. L'impact s'appr6ciera par le niveau de 
performance atteint par les structures de SMI/PF ayant utilisd les rdsultats de la supervision pou am6liorer leurs services. 

;[L A REPUBUQUE DE GUINE: 

INTRODUCTION: La Guinde est situde en Afrique de l'Ouest. Sa superficie est 245,000 km2 avec une population totale de 
6,880,500 habitants dont 52% sont des femmes, parmi lesquelles 19% sont en 4.ge de procrder. 11existe un rdel probl~me de 
la santd de la reproduction: la mortalitd maternelle est de 506/100,000 naissances vivantes dans la capitale de Conakry, et de 
900/100,00U naissances vivantes en milieu rural. 

Le programme de PF est nouveau tant darts le secteur publique que dans celui du privd. A ces deux niveaux, il y a une 
coordination dans l'int6gration du volet PF dans les activit6s ordinaires du systbxne du PEV/SSP. Les outils de gestion ont 
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6td 6labords ainsi que des instruments de supervision sur concertation de I'ensemble des intervenants et son disponibilit6 ha 

tous les niveaux. 

La supervision des centres de sant5 a 6t6 ddcentralisde, mais cette d&centralisation 
Ce plan d'action envisage la prise en chargemarginalise le volet PF par manque de formation du personnel 	h la p&iphdrie. 

1'dchelle des prdfectures en vue de l'institutionnalisation dudes dh1ments d'information dans la supervision d6ccntralise 
systi~me de supervision. 

Absence de procddures de supervision formalisds au niveau interm~diaire et pdriph~fique.PROBLEME: 

OBJECTIF GENERAL: Rendre opdrationnelle la supervision au niveau interm~diaire et pdriphdrique du volet PF en vue 

d'amdliorer les prestations de services de PF. 

OBJECTIFS SPECIFIQUES: 
1. Ddfinir des normes et standards de supervision de la PF; 
2. Ddfinir un cadre organique de la supervision ddcenialisde; 

3. Elaborer un manuel de procddure de supervision i l'intenfion du niveau interm&Iiaire et pdriph6rique; 

4. Faire la description des tAches du personnel de supervision (niveau intermddiaire et pdriphirique). 

STRATEG!E: 
1. Inventaire des informations relatives aux normes et standards en vue de formaliser la supervision; 

2. Organisation d'un atelier pour former les agents superviseurs k I'usage des nouveaux outils; 

3. Organisation de la formation du personnel h l'usage des outils. 

ACTIVITES: 
1. Faire la collecte des donndes; 
2. Organiser une rdunion d'dlaboration des normes, standards, manuel de procdure et description des tiches; 

3. Imprimer les documents de supervision: 
4. Former les agents i l'usage des outils; 
5. Distribuer les documents de supervision. 

RESPONSABILITE: MSPAS/Division de ia Santd Familiale 

CALENDRIER: Premier semesre, 1994 

SUI ET EVALUATION: 
1. Liste d'inventaire disponible; 
2. Normes et standards, manuel de proc&iure et description des tiches disponibles; 

3. Former les agents h l'usage des outils; 
4. Imprimer les documents de supervision. 

1[ ITh RELANCE DE LA SUPERVISION U48 TUTTIONNALISEE 

INTRODUCTION: Avant les turbulences politiques qui ont secou6 le pays, la supervision etait aun degr6 avance 

d'institutionnalisation. Des normes et des outils de supervision ont 6t dlabor6s et utilis~s. La supervision tait considdrde 

comme une composant essentielle dans la gestion du programme de PF. 

Cependant, depuis plus de 4 ans, du fait de l'instabilit6 socio.politique, le secteur publique se trouve bandicaper quant k la 

prise en charge de la supervision h l'6che~le nationale des activitds de sant, en g~n&al et des activites de PF en particulier. 

En effet, cette instabilit6 se traduit par: 

une carence de ressources de toute sortes a 6t6 cr66e par le retrait de I'assistance extemne au gouvernement 

- les difficults de d6placement sur le terrain des &luipes de supervision 

- un certain degr6 de ddsorganisation du bureau responsable des activit~s SMI/PF. 

-
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Aussi, le seul secteur rellement actif actuellement dans le domaine de la planification farniliale se trouve reprisenter par le
 

secteur privd qui regroupe cinq grandes ONG, dont PROFAMIL est le fer de lance. Cependant, chacun de ces ONG a sa
 

propre politique de supervision.
 

OBJECTIF GENERAL: Amdliorer la performance du programme de la planification familiale du secteur pri 6
 

OBJECTIFS SPECIFIQUES:
 
-De concert avec le ministre de la santd dont le r6le est d'6laborer les normes, r6viser et actualiser les normes et les
 

suoports de supervision existants.
 
-Pour ic secteur priv6, concevoir une politique de supervision unifide.
 

-Mettre en oeuvre le programme de supervision au niveau du secteur privd.
 

STRATEGIE: Concertation avec le secteur publique; Concertation et concensus parmi les diffdrents partenaires du secteur
 

privd.
 

ACTIVITES: 
1. R6unions de travail avec les responsables concernds du secteur publique; 

2. R6unions de travail pour la rdvision et l'actualisation des normes et instruments de supervision; 

3. Diffusion et vulgarisation des normes et instruments revissds 4 travers des sdminaires et ateliers de travail; 

4. Rdunions avec les diffdrents partenaires du secteur privi pour ddfinir les grands lignes de la politique de supervision et les 

modalitds d'ex6cution du systime ddfini; 
5. Organisation d'un s6minaire sur la supervision l'intention des cadres des institutions du secteur priv6. 

RESPONSABLES:
 
Activitd #1: PROFAMIL et IPPF/PAPFO 
Activiti #2: Ministate de la Sant6 Publique -- comitd m&tical pour la qualit6 des soins du secteur priv6 

Activit, #3: Ministire de la Sant6 Publique -- PROFAMIL -- IPPF/PAPFO 

Activit #4: Responsables des institutions du programme du secteur privd de la PF 

Activit6 #5: PROFAMIL -- IPPF/PAPFO 

RESSOURCES: 
Humaines (cadres responsables du Ministbre de la Sant6, cadres de PROFAMIL, cadres du secteur priv6 de la PF et de 

IPPF/PAPFO); Financircs, matidielles et logistiques (IPPF/PAPFO, PROFAMIL, institutions du secteur priv6). 

CALENDRIER: 

Activitd J F M A M I J A S 0 N D 

Activit #1 X X 

Activitd #2 X X X 

Activitd #3 X X X X X X X X 

Activitt #4 X X 

Activitad #5 X 

SUI ET EVALUATION: Tous les trois mois, rdunion avec les diffrents partenaires pour faire le point sur 1'dvaluation des 

activitds programmdes; A la fin de I'annde, un atelier de travail sera rdalisd pour juger du degr6 d'avancement du processus 

de relance de la supervision; La coordination se fera h travers PROFAMIL et IPPF/PAPFO. 

[MADAGASCAR LE SYV"RME D'INRORMATION ET DE RER4NFORMATION 

INTRODUCTION: Le taux de rapportage des activits des centres de la PF est assez bas au niveau central crdant des 

diIfcults pour 'dvaluation du programme et surtout pour la planification. Le circuit d'information et de r6tro-information 

est long. Ceci devrait passer par les diff6rents niveaux hidrarchiques. 

FRAC VInovembre 1993 page 58 



PROBLEME: Inadequation du systrme d'information et de gestion 

OBJECTIF GENERAL: Amdliorer le syst~me d'information et de gestion 

OBJECTIF SPECIFIQUE: Installer un nouveau circuit d'acheminement de: informations et de r&ro-informations pour 

avoir un taux de rapportage des activitds 4 80% au niveau central dans un d6lai de quatre mois. 

STRATEGIES: Implication des responsables de la PF de tous les niveaux dans I'dtude d'un nouveau circuit d'information et 

de rdtro-information. 

ACTIVITES: 
1. Sdminaire atelier pour l'dtude d'un nouveau circuit d'information et de r6tro-information; 

2. Test dans les trois provinces (mise en place, ex6cution. supervision); 
3. Sdminaire de finalisation. 

RESPONSABLES: Ministhre de la Sant6 et consultation extdrieure 

RESSOURCES: budget allou6 au programme 

CALENDRIER: sdminaire atelier pour l'6tude du systme en fdvrier 1994, premi~re semaine; test du nouveau syst~me (6 

mois) d'avril-septembre, 1994; finalisation en octobre 1994. 

SUIVI: existence d'un rapport prdliminaire sur le systdme d'information et de rtro-information test6 et finalis6; application 

du nouveau systime . tous les niveaux; envoi p&riodique des retro-informations par les diff6rents niveaux hidrarchiques. 

MALL INTE GRATION DJES ACTIVITES DE SUPERVISION 

INTRODUCTION: existence de structures sanitaires hidrarchisies du niveau central an niveau peiphdrique; participation du 

secteur priv6 et ONG aux activitds de SMI/PF; existence des &tuipes parallles de supervision au niveau du seceur publique 

et du secteur priv6. 

PROBLEME: Au niveau national, il n'existe pas une .quipe commune gouvernementale/ONG charg6e de superviser 

l'ensemble des activit6s SMI/PF au Mali. 

OBJECTIF: Intgrer les aetivitds de supervision au Mali. 

STRATEGIES: Organisation des rdunions inter-institutionelles de concertation; Elaboration des outils zommuns de 

supervision. 

ACTIVITES: Organiser une rdunion d'information et de sensibilisation des responables des diffdrentes institutions 

intervenant dans les activit6s de SMI/PF. Cette rdunion groupera le secteur public, les ONG, le secteur priv6 et certaines 

associations; Organiser des rdunions d'information et de sensibilisation des responsables rdgionaux de tous 1es secteurs 

(publiques et privds); Organiser un sdminaire national sur I'dlaboration des outils de supervision commruns aux secteurs 

publique et priv6; Pre-tester les outils 6labords. 

RESPONSABILITE: La supervision sera faite par les responsables d6signds des diff&entes structures institutionnelles dans 
le domaine de SMI/PF. 

RESSOURCES: r6unions de concertation (pas de ressources spdcifiques pour cette rdunion de concertation); sdminaire 

national d'61aboration des outils ddsignis (8 jours Bamako) avec 32 participants, dont 8 participants au niveau central et 2 

participants au niveau rdgional; perdiem (pour rdsidents 1,500 F x 8 x 8 = 96,000 F; pour non-rdsidents 6,000 F x 10 x 24 = 

1,440,000 F); autres frais (carburant = 450,000 F; fournitures = 100,000 F; pause cafW = 86,800 F; secrdtariat = 12,000 F) 

BUDGET TOTAL = 2,184,800 F. 
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CALENDRIER ET EXECUTION: 

Activi D i F M A M I i A S 0 N 

concertation X X 

atelier X 

grdtert X 

ler supervision X 

2me supervision X 

Xsuiv, et dvaluauon 

SUIVI ET EVALUATION: Le syst~me sera 6valud en fin ddcembre 1994, afin d'amdliorer les outils 61abords. 

[[MAROC ET TUNISIE: INTEGRATION DES ACTIV1TES DE PF AU SOINS DE SAN'E DE BASE-

INTRODUCTION ET CONTEXTE: Au Maroc cten Tunisie les activit6s de PF sont plus ou moins int~gr6es au soins de 
santd de base. Le Maroc avait commenci cette intdgration plutft, actuellement ilest en train de metrre I'accent stir larelance 
des activitus de PF afin d'atteindre un taux de prdvalencc plus important. En Tunisic ds le d6parn l'accent a 6t6 sur la 
performance des activitds de PF. Actuellement, on essaic d'int~grer cette activit6 aux soins de sant6 de base. 

Avec leplan d'action quc nous avons essay6 d'dlaborer ensemble nous nous sommes inspir6s des leaons qui ont dt6 tirses au 
cours du FRAC VI: Institutionnalisation de la Supervision des activitd intsgrdes. 

Nous nous sommes inspirs dgalement des plans d'action que nos pays dlaborent dans lecadre des journes maghrsbiennes 

des vaccination des femmes et des enfants. Cette expsirience qui a donnd de bons rssultats dans nos pays peut Etre 
considdre comme un module pour l'6laboration d'un plan d'action commun en ce qui concerne les activits de PF. 

*Le reste du plan pasdisponible au moment d'mpression 

NIGER: SUPERVISION DE LA PLANIFCATION FAMILIALE 

ANALYSE DU CONTEXTE: Les supports de supervision existants au niveau du programme de PF ne sont pas 

adaptds afin de pouvoir appr6cier la qualitd des services. Ilspermettent plut~t de contr6ler les stocks de 

contraceptifs que de voir le niveau d'acceptabilitd des diffdrentes mdthodes contraceptives. 

PROBLEME: Inadaptabilitd des supports de supervision du programme PF. 

OBJECTIF GENERAL Amliorer les prestations de services de planification familiale 

OBJECTIF SPECIFIQUE: Elaborer des outils performants de supervision; Vulgariser les supports 

STRATEGIES: rdvision des supports; formation du personnel 

ACTIVITES: Amendement des supports existants; dlaboration et test des nouveaux supports; Evaluation; 
finalisation; organisation des sdminaires pour la formation des superviseurs Atous les niveaux; organisation des 
sdminaires d6centralisds des prestataires sur l'utilisaion des nouveaux supports de collecte des donn~es; 
formation continue au cours des visites de supervision (selon les piogrammes de supervision des regions). 

RESPONSABILITES: MSP; DPF; DSMI, DFEPS, SNIS, DDS, CM, DR 
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RESSOURCES: Humaines (personnel, responsables, centraux, rdgionaux et sous-rdgionaux); Matdrielles 
(logistiques, fourniture de bureau); Financires (salaires, frais de d6placement, frais de carburant, frais 
d'impression et divers) 

CALENDRIER: Premier semestre 1994: pour amendement, diaboration, test et finalisation des supports; 
Deuxi~me semestre 1994: formation des superviseurs, des prestataires; la diffusion des documents. 

SUIVI ET EVALUATION: Le suivi et l'dvaluation se feront Atravers: collecie des donn6es Atous les niveaux; 

rdunions priodiques; supervisions r6gulires; rapport de supervision; r6tro-info-imation par les bulletins 
d'information; rapports annuels d'activitds. 

RWANDA: INTEGRATION DE LA SUPERVISION DES ACTIVITES DE LA PLANIFICATION 
FAMILIALE 

Au nivcau national, leINTRODUCTION: Le systme sanitaire de la Rdpublique Rwandaise est ainsi conqu: 
Minist~re de la Santd et sp6cifiquement la direction de la Sant; Au niveau r6gional, les Directions des REgions 

Sanitaires; Au niveau priph6rique, les Centres de Santd et les h6pitaux ruraux. 

Dans le cadre des programmes de population et de la planification familiale, il y a l'Office Nationale de la 
Population (ONAPO) qui est sous [a tutelle du Ministre de la Santd. Au niveau regional, I'ONAPO est 

reprdsentd par un dd1dgud r6gional. 

Toutes les activit~s cliniques sont excut6es par les dtablissements de sant6 d6pendant Igalement du Ministre de 

la Santd. La supervision des Centres de Sant6 est alors du ressort de la Direction de la REgion Sanitaire. 

Toutefois, et cela malgrd l'instruction ministrielle qui sp~cifie qui le dtl6gu6 regional de I'ONAPO d6pend du 

Directeur de la Rdgion Sanitaire en ce qui concerne la PF, certains d616gu6s de I'ONAPO font la supervision des 

activitds de PF au niveau des Centres de Sant6. En ignorant la Direction R6gionale et les m&iecins r6gionaux 
dgalement se comportent com':c si la PF ne les regardait pas. De m~me I'IEC/PF semble mener ses activit s 
paralllement. 

OBJECTIF: Am~liorer l'int6gration de la supervision des programmes de PF au niveau rdgional et national au 

Rwanda; Int6grer les activitds de supervision de I'IEC/PF dans les supervisions globales. 

STRATEGIES: Etablissement d'une concertation/coordination constante entre Ministure de la Sant6/ONAPO et 
mdlecin directeur regional pour le suivi des activits SMI/PF; Programmation commune des supervisions des 
activits de SMI/PF et m~me d'IEC/PF. 

CALENDRIER: 

Activitf Responsable Ptnode Ressource 

Organiser des rtuniuons M&d. Dir Reg. San. MWd Del Nov-D& --­

r gionalcs de planificuion ONAPO 
d'acuvites de supervision au 
niveau rigional 

Diffuser le guide de la Ministkre de la Sants, ONAPO Dlc - Jan 

supervision des activit6s PF i 
tous les superviscurs 
rsgionaux 
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conmun Mddical Directeur Rdgion JanElaborer un canevas 
de supervision des activiuS d6 Sanitaire, Mcdicale D l6gud 

SMI/PF ONAPO 

Diffusion du cale-idrier aux Mddical Directeur Rdgion Jan 

prestataires Sanitaire, Mtdicale Idt1gu6 
ONAPO 

Fixation d'un calendrier de Medical Directeur Rdgion 
supervision des Centres de Sanitaire, Mddicale Dl'hlgu6 
Sante ONAPO 

Formation de tous Ics Ministkte de la Sant, ONAPO avril-mai Baileurs 

superviseurs rfgionaux cn 
technique de supervision des 
programmes SMI/PFII 

SUIVI ET EVALUATION: Exploitation des rapports de supervision par les responsables; Pr6sentation de l'6tat 

d'avancement des supervisions au moment de rdunions semestrielles; Evaluation annuelle des mobilisateurs 
communautaires. 

[i SEEGAL: L'INST1TUTIONNALLSATION .DE LA SUEVNO 

INTRODUCTION: La supervision a un r6le central dans l'organisation de [a Sant6 au Sdndgal. I1existe du 

personnel et des ressources spdcifiques au niveau central, r6gional, district et poste de santd affet~s Acette 

activitd. Le supervision est un 616ment majeur pour la r6ussite des plans rdgionaux de Ddveloppement Sanitaire 
(PRDS) et des Plans de Ddveloppement de Districts Sanitaires. Cependant, si le monitoring est bien codifi6 dans 

les documents dcrits au niveau poste de sant6, il n'existe pas encore de manuels de proc6dures pour la 

supervision SMIIPF. Les riormes, description de t ches qui existent n'ont pas toutes W syst6matis~es sous 
forme de documents officiels. Un guide de supervision SMI/PF a 6td dlabord depuis (1) an, il doit 6tre testd 
incessamment avant son officialisation. 

Le probl~me est l'absence de textes officiels d6finissant les protocoles, les normes et standards de services, 

r6gissant la supervision. 

OBJECTIF GENERAL: Systdmatiser, uniformiser les proc&lures de supervision. 

OBJECTIF SPECIFIQUE: DNfinir les tAches des agents Atous les niveaux; 6laborer un manuel de procedures 

pour les prestataires de services; finaliser le guide de supervision. 

STRATEGIES: Concertation avec les responsables de service PF et les prestataires sur diffdrents niveaux 
(central, r6gional, districts et postes) sur les tches et les postes; journ s de rdflexion sur les taches, recherche 

qualitative sur la qualitd de service dans les centres de prestations de services; exploitation recherches; 

d1aboration normes et protocoles; formation responsables et prestataires Al'utilisation des outils; 61aboration 
d'une stratdgie de diffusion. 

ACTIVITES: Tourndes de prise de contact avec les responsables et prestataires; rdunions avec des experts; 

recherche documentaire; 61aboration protocoles de recherche; interviews aupr~s des cibles, discussions de groupe 

(focus group); d1aboration des protocoles; test des protocoles et/ou les fmaliser; officialisation des protocoles; 

diffusion de la documentation aupr~s des diff6rentes cibles; rdunion semestrielle de bilan. 

RESPONSABILITES: Responsables de la supervision au niveau national, r6gional et de district. 
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RESSOURCES: Humaines (expertes nationaux/internationaux, responsables du programme PF aux diffdrents 

niveaux, dcoles de formation de base); matdriel (ressources du programme PF); finances (ressources du 

programme PF). 

Sdminaire d6finition des tiches (jan) au niveau central; recherche documentaire pour 2 mois
CALENDRIER: 

experts tous les 2 mois Apartir de janvier; exploitation(jan-fdv); recherche qualitative (mars-juin); rdunion avec 
recherche (juillet); sdminaire ddfinition des taches en aoit; sdminaire dtaboration manuel de proc&lures 

(septembre); test des protocoles et finalisation (oct-nov); officialisation des docuthwaisc (ddc); diffusion (d6c). 

Existence des documcats concernant les normes et protocoles de service; existenceSUIVI ET EVALUATION: 
de protocole de supervision; utilisation de ces diffdrents supports; performance/supervision; rdunion semestriel de 

bilan, existence de documents d'dvaluation de la performance h travers la supervision. 

TOGO 

par &reINTRODUCTION: I1existe depuis 1992 un "organigramme" du ministre de la sant6 qui a commencer 
et les directeurs prdfectoraux de la santdopdrationnel par la nomination des directeurs gdndraux de la santW ?? 

Aune dcentralisation de la gestion des programmes de sante. 

L'excution du programme de planificaion familiale est mende par I'ATBEF, le minist~re de la santd et les 

l n'existe pas de coordination dans la supervision des diffdrentsitres bailleurs de fonds (SETS, FNUAP). 
L'absence de supports harmonisds dcoule sur une supervision parallle des activitds de laintervenants. 

planification familiale. D'ofi la ndcessitd d'envisager une supervision r~gionale institutionnalis~e qui visera A 

amdliorer la performance des programmes de PF dans le pays. 

OBJECTIF: Amdliorer la supervision au niveau national, rcgional et prefectoral. 

STRATEGIE: 
1.Accldration de la decentralisation des progranr es de santd au niveau regional par Iamise en oeuvre du plan 

d'action dtabli par le minist~re de la santd. 
2. Collaboration avec tous les responsables de la sante et les diffdrents intervenants en mati~re de la PF. 

CALENDRIER: 

ACTIVIES RESPONSABLES PERIODE (trimestre) RESSOURCES 

1 3 6 9 

informer les autoritis m6dicales DSF X disponibles 

informer tous lessuperviseurs rigionaux DSF/SEATS X disponibles 

informer tous les partenaires en PF au mveau rtgional DSF/SEATS/F'NUAP X dispoblcs 

organiser une r~union rigionale de disponible travail DSF/SEA1SIFN'.UAP X disporubles 

organiser une reunion nationale d'harmonisation des 

canevas de supervision r~gionale avec laDSF, 
DSF/SEATS X i pr~voir 

DSFfBailleur de fonds 

SEATS, FNUAP, ATBEF, autres ONGs 

muluplificaton des fiches de supervision DSF X disponibles 

diffusion des fiches DSF X disponibles 

mise en o,,uwe de Ia supervision institutionnalis6c tous les intrrvenltna X X disponibles 
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SUIVI/EVALUATION: Instituer un cahier d'observation de la supervision dans chaque centre PF; 
institutionnaliser la retro-information immddiate; diffuser les rdsultats de I'analyse des donn&s dans les centres 
PF; organiser des rencontres semestrieles de tous les superviseurs et les responsables des programmes PF. 

TOGO: L'INSTITUT1ONNAUSATION DE LA SUPERVISION A L'ATBEF 

INTRODUCTION: L'ATBEF est une ONG d6centralisde; elle dispose de sept bureaux de coordination qui 
couvre les 30 pr6fectures du pays, divisd en sept r6gions. La gestion des diffdrentes r6gions est coordonnde par 
la Direction de l'Association. 

A la suite d'une 6valuation sur la capacitd institutionnelle de I'ATBEF par une dquipe de I'USAID et de I'IPPF, 
la supervision a t6 recommandde non plus comme prmcipe de gestion mais comme une prioritd, car le manque 
de supervision au niveau pr6fectoral et r6gional affecte les performances des programmes de l'Association. 

OBJECTIF: Institutionnaliser la supervision au niveau pr6fectoral, rgional et national. 

STRATEGIE: Programmer la supervision dans le plan triennal, puis dans le plan de travail et dans le budget 
annuel de l'Association. 

ACTIVITES: 
1.Confectionner les diffdrents supports de supervision 
2. Planifier la supervision 
3. Rdaliser la supervision en cascade 
4. Faire les rapports de supervision 
5. Donner la contre-rdaction aux supervisds 
6. Instituer un registre de supervisions dans les bureaux de coordination et dans les pr6fectures 
7. Adresser un rapport aux sup6rieurs hidrarchiques 

SUIVI/EVALUATION: 
a. Suivi 
- vdrification du contenu du registre de supervision de chaque pr6fecture et r6gion 
- respect du calendrier de supervision 
- rdunion de coordination semestrielle 

b. Evaluation 
- exploitation des rapports de supervision et appr6ciation qualitative du contenu de ces rapports 
- analyser des rdsultats de la supervision en terme d'impact direct sur le programme dans son ensemble 
(rdsolution des problmes, performances des agents, etc.) 

RESSOURCES: IPPF/SEATS/FED 
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J. DEPOUILLEMENT QUESTIONNAIRE EVALUATION 

Sur une dchelle qui va de I (ddsaccord total) A4 (accord total), voil les rdsultats: 

Question Classement 

QI. Dans I'ensemble, les objectifs de la 6iRme rdunion du FRAC on dtd atteints? 3.72 

Les information et les id6es dchangdes au cours de la rdunion sont applicables 3.56 

pour institutionnaliser un systme de supervision? 

La visite sur le terrain a W utile? 3.8 

La mdthodologie employde 6tait pertinente? 3.4 

L'organisation de la rdunion dtait satisfaisante? 3.33 

Ce qui m'a beaucoup plu: 
- L'organisationqui comprenait l'utile a et l'agrgable 
- La pertinence du theme retenue 
- La mithodologie employie pour discuter de la situation de la supervision 

- La visite sur le terrainpar le systdme de la caravane 
- Les iducateurs avec les visites d domicile 
- L'organisationlocale des activitis 
- L'intense participationde tous d tous les niveaux 
- La disponibilitaet la variitgdes documents 
- L'expirience tunisienne me rconforte en ce sens qu'elle laisse percevoir que mon programme est sur la bonne 

voie et que I'espoir est permis 
- L'ambiance des FRACEURS/FRACEUSES au cours des dibats 

- L'accueilpar les tunisiens 
- Le choix de lhtel de risidence 
- Atmosphere convivial du FRAC 
- Acquisitionsfacilitis 
- L'ichange des constatspertinents,des aspects importantsqui peuvent aiderchaque pays dans la r'solutiondes 

problemes existants 
- La performance midical des agents de sanit t tous les niveaux 

- La volontd po!itique exprirniest tres man feste pour la PF 

- Les discussions trds riches et l'ambiance du groupe 
- Visite sur terrain, ce qui a permis de voir et constater soi-mime le niveau de son propre programmepar 

rapportaux programmesdes autres pays 
- Ecoti.er les expiriences des autres pays (panel) 

C'est l'engagementfranc et total des autorites de la Tunisie en faveur e la cause de la planificationfamiliale 

-Le cadre accueillantet la chaleur hwaine des Tunisiens. Le FRAC VI a rdaffirmi res convictions 
- L'accueil des organisations 
- Les ichanges entre participants 
- Le cahier de supervision au niveau du service de santd 

- Le circuit de la mere en fonction de la page 8 du carnetde sanid m&e-enfant 
- Visite sur le terrain 
- Le systeme de cahier de supervision 
- J'aibeaucoup appriciisur le terrain-c'estnon seulement l'institutionnalisation 
et l' intigrationde la supervision, mais surtout la .... et la ddsintiressement du personnel 

-
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- L'dchange d'expirience entre pays 
- C est les descentes sur le terrain 
- La visite sur le terrain 
- La visite sur le terrain. Elle a permis de voir de prds comment se ddroule la supervisiondans les
 
gouvernorats. Le cahier de supervisionpour inviter les prestatairesd mieux exicuter leurs tches est une
 

travaille giniale et importante
 
- La visite sur le terrain
 
- Le panel
 
- L'esprit amical et relaxe est 6 cultiver. Le climat sain de travail est un atout de premier ordre
 
- Le cadre de la rencontre qui devient une traditionentre amis pour travailleret s'amilioreren ichangeantdes
 
expiriences et en recherchantdes solutionspossibles
 
- Les visites sur le terrain et I'exemple de l'organisationdes services de PF
 
- La possibilitede nousfamiliariserau theme retenu d travers des visites sur le terrain,j traversdes exemples
 
concrets, ce qui permet de trouver des solutions rialistes.
 
- La possibilitg de suivre des recommandations et de les respecterpar I'assiduitides responsab!esqui
 
participentau FRAC
 
- L'exp~rience de ce FRAC renforce l'idie qu'ilfaut savoir appriciermais pouvoir retenir ce qui est ralisteet
 
faisable dans un autre contexte. Dans cette optique nous avons apprici ftoute l'organisationdu d~veloppeme't
 
de la PF e le ddfi actuel qui consiste d intigrerce qui a ivolud pendant plus de vingi ans defagon verticale.
 
Le nouveau cahier (registre)de supervision est outil qui va influencer beaucoup lafinalisation de nos fiches de
 
rifrence.
 
- Le FRAC est un excellent lieu de production d'idges o4f l'on peu prendre la mesure des prioccupationsdes
 
responsablesafricainsfrancophonesde PF.
 
- Le systeme de sensibilisation6 domicile couplk d'un suivi pour voir si la personne recrutia effectivement
 

benficiie du PF.
 
- Renforcer progressivement les FRACEURS riguliers("anciensfraceurs") dans la prdparat;ionet l'organisation
 
des riunions.
 

Ce qui ne m'a pas plu: 
- Qu'on ait pas pu avoir accdsfacilementd tous les documents en rapportavec la supervisionsur ie terrain 
- La question logistique de finance difficile d girer 
- L'improvisation de certainessdances qui n'avaientpas de lien avec le theme central et qui n'avaientpas dit 

annoncdes le premierjowr lors de l'adoption du programme de travail 
- C'est la visite sur le terraind Sfax (conditions d'hibergement) 
- On n'a pas respectid I'heure 
- Les multiples interventions et de personnesextdrieurs sur des sujets extra-FRAC. Ces interventions ont dd tres 
nombreuses et longues, a tel point qu'on a pris au moins (au total) une journde du temps prdvu pour le FRAC-­
ce qui a compldtement bouleversd le programme et I'emploi du temps des participantsqui s'dtaient organisds 
pour leur sdjour. Au deld des dchanges classiques et officiels, il y a des ddcouvertes d faire d titre personnel 
dans le pays hte qu'il ne faut pas n4dgliger au plan individuel. Et la ddprogrammationtelle qu'elle s'est 
ddroulde cette fois-ci joue beaucoup sur l'environnemeni immddiat du FRAC, et peut-itre une source de 
modification de la performancepour suivre les activits de FRAC 
- Le froid. A part cela, je n'aipas notd des points ndgatifs
 
- Les conditions d'hebergement pour les visites du terrain (SFAX)
 
- Le manque d'un serviie midical en cas de besoin 
- Le programme qui nous a did prdsentd au ddbut n'a pas etd respectd: il y a eu des interventions a tord et a 
travers qui devraient eut dire programmdesdes le d'bui. Ensuite, jusqu'd la veille du depart pour le FRAC, je 
n'aipas le billet d'avion et l'avance. 

A part l'ouverture, le Ministdre de la Sante qui est tutelle de I'ONFPsemblait tre non impliqu!! 
- Je n'aipas pu visiter l'ONFP,notamment son unite audio-visuelqui semble faire du bon travail 
- Peu de temps de libre, pour la ddcouverte de Tunis et des ses environs (la nuit tombe vite) 
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- Peu d'informationssur I'ONFP 
- La manque de disponibilitd de certains outils projetes par l'office pour la supervision en 1994 (rapport 

trimestriel par exemple) 
- Le temps que est bousculi (temps imparti insuffisant) 

- L'inexistence d'un certificat de participation au FRAC 
au FRACEURS de communiquer entre eux dans l'avenir. Cela - II n'existe pas un bulletin qui permettrait 

pourrait iviter une rupture entre les participants fixes et les participants qui n'ont plus la chance de participer 

de garder contact avec "cette nouvelle institution" 

Le fait de n'avoir pas pu avoir les documents (normes et procedures circulaires...) soutenant la supervision, et -
de n'avoir pas pu visiter I'ONFP 
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voir annexe C pour Ies documents distribu~s pendant le FRAC 
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L. RAPPORTS DE PRESSE
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~FPMD 

Managemlent Sciences for Health 
400 Centre Street 

Newton.MA 02 158, U.S.A. 

M.y 23, 1994 

Nate Wooley 
POL/CDIE/DI 
Room 209 SA-18 
A.I.D.
 
Washington, D.C. 20523-1802
 

Dear Mr. Wooley: 

Please find enclosed a copy of the report from the sixth Francophone Regional Advisory 
Committee (FRAC VI). This FRAC meeting was held in Tunis during November - December, 
1993 to examine the institutionalization of supervision. 

FPMD is pleased to announce that we collected supervision documents from each of the 13 
countries who were present at the FRAC in Tunis. These individual documents have been 
compiled and distributed to FRAC participants in the hope that they will be a benefit from 
examples of supervisory documents from other francophone countries. 

If you would like to receive a copy of the "sJpports de supervision", please contact me at (617) 
527-9202. 

Regards, 

Anne Williams 
Program Assistant 

Phone: 617-527-0202 Fax: 617-965-2208 Telex: 4990154 MSHUI 


